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PRÉFACE
Eu étudiant l'histoire de notre ancienne organisation judiciaire, j'ai été conduit à écrire la monographie du Parlement de Paris. Cette institution a précédé, engendré et dirigé toutes les autres. A chaque pas. on se trouve en présence d'événements et de personnages dont l'intérêt et la grandeur attirent. Aujourd'hui môme, le souvenir de cette grande compagnie rayonne encore sur celles qui lui ont succédé. Nos lois et nos formules judiciaires n'ont-elles pas leurs racines dans le passé ?
Ce qu'on lira, dans cet ouvrage, se trouve épars dans une foule de livres, oubliés ou ignorés maintenant.
J'ai toujours invoqué les témoignages contemporains des faits, et j'ai cru devoir, plus d'une fois, céder la parole aux citations.
L'histoire ne doit pas être seulement un spectacle, niais aussi une leçon, et cette œuvre ne sera pas stérile,
tt i>réfàcë.
si, en instruisant le lecteur, elle lui offre des pages qui
l'intéressent et le fassent penser.
Nous n'avions ni le temps, ni l'autorité nécessaires pour suivre, à travers les siècles passés, la vie des Parlements, profondément mêlée d'ailleurs à toutes les pages, glorieuses ou sombres, de notre nationalité. Il nous a paru bon de pénétrer le sens des anciennes formes judiciaires et d'en indiquer le fonctionnement Les Parlements, en effet, furent une institution originale, toute Française qui, sortie, en un jour, des besoins de la royauté, s'établit peu à peu, s'enracine, se popularise jusqu'au xvnf siècle, où elle s'énerve avec tout le reste, succombe sous ses fautes, et s'abîme dans le naufrage universel (1). Elle était vivace pourtant cette institution; un jour, un roi de France ayant besoin d'argent, trouva simple de mettre en vente... quoi? La puissance publique. Elle fut achetée, elle devint la propriété des acheteurs. Qui l'eût cru? De cet opprobre de la vénalité des offices sortit une magistrature admirable, la splendeur et la force des derniers siècles de la monarchie (2). Les Parlements eurent leurs jours d'éclat, de gloire et de lutte ; ils montrèrent de grands caractères, de sublimes
(1) Études parlementaires, par M. de Carné (4859).
(3) Discours sur la scptennalité, 3 juin 1824, par Royer-Collard.
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dévouements, des hommes qui surent mourir, par vertu (1 ). Ceux qui avaient vécu dans ce temple honoré de la justice, savaient qu'ils ne périssaient pas tout entiers et que leur souvenir serait pieusement conservé, par les compagnies auxquelles ils avaient appartenu. Aussi, à cette famille, ils léguaient leur suprême pensée, leur modeste héritage .
Par son testament (2), transcrit au Parlement de Dijon, le 10 février 1560, le conseiller Etienne de Ber» bisey lègue aux présidents et à la cour de Dijon : « une » horloge, avec son étui et coffre de bois, que je prie » être mis, soit en la grand' chambre, tournelle ou cha- » pelle, qui servira pour leur donner quelque a/ertisse- » ment du temps qu'ils feront le service du Roy, en » sadite justice souveraine, ou autrement eux s'en aider » ainsi qu'il leur plaira, et lequel je veux être présenté » par mes exécuteurs, en pleine assemblée du conseil. » et qu'il soit bien poli et en bon ordre, ainsi qu'il ap- » partient, par un maître horloger, sonnant les heures » pour la première fois, seulement, au lieu où il sera » mis dans la chambre du conseil, lequel petit legs je » les supplie très-instamment vouloir bien accepter de
(4) Emori per virtutem. Sallustc, in Catilina. (2) Histoire du Parlement de Dijon, par M. le président de la Cuisine.
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» bon cœur, et icelui faire enregistrer ès registres de la » cour, pour souvenancede leur pauvre confrère et hum- » ble serviteur. » Touchantes paroles, que nous n'avons pu résister au désir de citer, parce qu'elles montrent la foi, dont les magistrats étaient animés pour leur profession. Aujourd'hui encore, lorsqu'on a eu l'honneur de vivre de cette vie judiciaire, toujours si respectée, on lui donne son âme tout entière, et Ton ne quitte pas une si noble carrière, sans esprit de retour ou sans regrets.
Aussi, est-ce à nos anciens collègues que nous présentons ce livre, en le plaçant sous le patronage du Ministre vénéré, qui est devenu le chef de la magistrature, après en avoir été si longtemps la lumière et l'orgueil.
LE
Pendant l'époque barbare , il n' y eut en France qu' une seule assemblée nationale, générale et régulière, chaque année (1). Le Champ de Mars, sous les Mérovingiens, • le Champ de Mai, sous les Carlovingiens, sont des réunions politiques, militaires et judiciaires à la fois. Toutes les autres convocations de la cour du roi (curia reflétaient extraordinaires, accidentelles; maisCharlemagne établit une seconde assemblée des grands du royaume, en automne, et il ordonna, dès 769, qu il y aurait, dans chaque comté, deux plaids annuels, outre ceux que le roi pourrait convoquer, s'il en était besoin (Caroli Magni Capitul., anno 769 — chap.xn. Baluze, i , 1 92) . Plus tard, il porta à trois le nombre de ces plaids généraux qui devaient être tenus, chaque année, et son
(1) Mallus in legibus antiquis est judicii locus, vox per se germanica Mahl significat signum, metam, terminum. Signum hoc eratin campo et oco palenti, arbos, pertica, crux, ligna cum gladio aliisque lignis appcnsis (Schottilius. — De quibusdam singularibus antiquis juribus in Germania obsewatis. C. IV, § 5).
fils Louis le Débonnaire confirma cette règle (Capital. 1\,
chap. lvii. Baluze, i, 788. Capilul. excerpt. ex lege Longob., c. 27. Baluze, T. 353).
A l'époque féodale, le délai de trois assises, accordé par les coutumes, au forbanni, pour purger sa contumace, parait avoir répondu au délai d'an et jour.
On trouve aux tomes IV et V des Historiens de France (pages 648 et 697) les dates des principaux jugements rendus avant Gharlemagne ; on en rencontre de tous les mois, excepté de janvier, de juillet et de septembre. Voici ces dates: 14 mars 607, 23 octobre 664 > 22 décembre 674, 12 août 691, 15 mai 692, 1 novembre 692, 15 mars 693, 22 décembre 695, 15 février 702, 8 avril 709, 13 et 14 décembre 710, 7 mars 716, 3 mars 726, 15 août 746, 11 février 747, 17 août 747, 20 juin 750, 1 mars 75-2, 29 octobre 759.
Outre ces champs de Mars ou de Mai et ces assemblées générales, que les rois des premières races convoquaient, tous les ans, pour les affaires publiques, ils en tenaient encore d'autres aux quatre grandes fêtes de l'année. Là, ils se montraient à leurs sujets et aux étrangers, avec une pompe et une magnificence dignes de la Majesté royale (Ducange. V. Dissertation à la suite de l'histoire de saint Louis), Des abbés (1), des évèques, des seigneurs laïques pro-
(1) Klimralh'.
fitant de l'état d'avilissement où était tombé le pouvoir royal, se rendirent héréditaires et indépendants; ils exercèrent la justice en leur propre nom. Dans chaque circonscription, différents ordres de plaids : l'un gêné-rai, présidé par le comte ou son vicaire, pour les crimes et la propriété desimmeubles ou des esclaves ; les autres, particuliers, locaux, présidés par le centenier, pour les autres délits ou contraventions, les engagements et la propriété mobilière. C'était la haute et la basse justice ; plus tard, la basse justice ne comprit plus que les excès, tandis que les méfaits, les engagements et les meubles occupèrent la moyenne justice.
Les historiens emploient le mot Parlement pour dé* signer les réunions, où se débattent les affaires de la nation.
Côllegerunt iterùm Parlamentum, ubi barones magni cum minoribuë convenerunt . . . .
Dans la vie de Louis Vil on lit : Eodem anno Castro Vezialensi magnum Parlamentum congregavit , ubi archiepiscopi, episcopi etabbateset magna pan baronum Franciœ convenerunt. Ludovicus Octavus rex Parlamen* tum indicit apud Peronam.
Le Parlement fut d'abord un corps militaire, aristocratique, avant de devenir un corps judiciaire et politique. Dans l'origine, le roi n'avait qu'une seule cour et il n'y avait qu'un seul Parlement, dont le siège était Paria et dont le ressort devint plus tard, soit directement,
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soit indirectement, la France entière (Klimrath, t. II).
L'activité des gens de guerre s'accommodait mal avec le calme des décisions de justice et, dès le vu* siècle, ils sont remplacés par les scabini, magistrats permanents appelés aussi rachimburgi. Ils devaient être sept,' dans les grandes assemblées ; leur nombre ne pouvait être moindre dans les plaids ordinaires.
Mais les guerres générales ou particulières donnaient à la force ou à la violence le premier rang, et il fallait que cette société française, laborieusement enfantée, trouvât enfin ses bases véritables et son repos. Une croyance générale s'était répandue que le monde devait finir avec l'an 1000 de l'incarnation (Suspicati sunt multi finemsœculi adesse, Will — Godelli — Chronic. ap. scr. rer. Fr. X, 262.). La peste, la famine exerçaient ensemble leurs ravages ; ces excessives misères fondirent leurs cœurs et leur rendirent un peu de douceur et de pitié ; les évéques y aidèrent en proclamant la paix de Dieu, du mercredi soir au lundi de chaque semaine. Aussi, autour des églises fermentèrent et se firent jour les idées d'affranchissement : leur occasion fut la défense contre l'oppression féodale.
Fondées par les rois, les communes constituèrent solidement la royauté qui s'appuyait sur le droit (Michelet, h, p. 267) . Tous ceux qui souffraient et demandaient j ustice, imploraient le roi. Cette incarnation delà royauté et du droit eut sa formule dans Charlemagne d'abord,
plus tard dans saint Louis, qui entra dans la lutte des légistes et des seigneurs contre les prêtres, comme aussi dans celle des juristes contre les seigneurs.
Sappuyant sur Péquité, immolant la lettre à l'esprit, il pratiquait ces paroles du Psalmiste : Beati qui custodiuntjudicium et justitiam faciunt in omni tempore.
Saint Louis institua les quatre grands bailliages de Vermandois, de Sens, de Saint-Pierre-le-Moustier et de Mâcon, pour connaître, en dernier ressort, des appels des justices seigneuriales.
L'intérêt de ses sujets inspira aussi Philippe le Bel (Edit de 1302). Propter commodum subditorum nostrorum et expedilionem causarum nostrarum, proponimus ordmare quod duo Farlamenta Parisiis, duo scacaria Rhotomagi, dies Trecenses bis tenebunturin anno, et quod Parlamentum Jlwlosœ tenebitur, sicut solebat teneri temporibus retroactis.
Philippe le Bel, 1287. — Ord. qui invite tous ceux qui possèdent dans le royaume de France, la juridiction temporelle, à instituer pour exercer ladite juridiction, un bailli, un prévôt et des sergents laïques et non clercs ; et s'il y a des clercs dans lesdits offices, qu ils soient écartés. Il a été également ordonné que tous ceux qiû ont ou auront, après le présent Parlement, une cause devant la cour du roi et les juges séculiers du royaume de France, constituent des procureurs laïques. Les chapitres néanmoins pourront prendre des procureurs parmi
leurs chanoines, et aussi les abbés et couvents parmi leurs moines. C'était expulser des fonctions judiciaires tout ecclésiastique, non-seulement dans les cours du roi, mais dans celles des seigneurs et partout où existe une juridiction temporelle quelconque.
En 1 288 une ordonnance défend à tout religieux de quelque ordre qu'il soit, d'emprisonner un juif sans en avertir le juge laïque du lieu, où le juif est domicilié.
En 1 289, le roi défend à Philippe et Jean, portiers du Parlement, de laisser entrer nui des prélats en la Chambre, sans le consentement des maistres.
En 1290, Philippe le Bel défère aux prélats la connaissance des testaments, des legs et des douaires. En 1298, il leur livre le3 hérétiques, indilate animadver* sione debitâ puniendos, non obstanlibns appellation nibus(i).
En 1314, Louis le Hutin succède à Philippe, et de suite la réaction est tentée. Le duc de Bretagne veut juger sans appel, l'échiquier de Rouen sans appel; Amiens ne veut plus que les sergents du roi fassent d'ajournement chez les seigneurs, ni que les prévôts tirent aucun prisonnier de leurs mains (2), Bourgogne et Nevers exigent que le roi respecte la justice féodale (3). La Champagne et le Vermandois interdisent au roi de faire assigner les vassaux
(1) Ord. I. p. 330.
(2) Ord. I, p. 554. 592-561. 557-6Î5-5";?.
(3) /</. - p. 559. go-574. 5*— 554-2°.
inférieurs. Amiens voudrait que les baillis ne fissent ni emprisonnement ni saisie qu'après condamnation (l). . Bourgogne, Amiens, Champagne demandent le rétablissement, du combat judiciaire (2). Le jeune roi octroie ou ga<me du temps, puis il affranchit les serfs de ses domaines (3).
En 1316, Philippe le Long cherche à assurer la paix dans le royaume, par rétablissement des finances (4), par l'organisation du parlement, où la majorité doit être assurée aux. laïques (o).
En 1351, Jean le Bon promet aux nobles picards de tolérer les guerres privées, aux bourgeois normands de les interdire (6)«
En 1347, le dauphin Charles réduit le nombre des gens de justice ; on défend aux magistrats de faire le commerce, on leur reprochait leur paresse et la longueur de leurs dîners (7).
La guerre avec l'Anglais creuse des plaies profondes, que la sagesse du roi cherche à guérir, par la concession de privilèges.
Ainsi, l'Eglise d'abord, tes rois ensuite, par leurs
(1) Ord. I. 562-2°.
(2) Id. - 507, 558, 572-31) 5^0 (15) 664 (6) 583.
(3) Ord. I, 713-4-629-659.
(6) Ord. 111,426-7-31.
(7) Ord. IV., 617-651. '
missi dominici (1), propagèrent et répandirent ces idées de justice ; le mouvement de la croisade tira les hommes de la servitude locale et les mena au grand air, par l'Europe et par l'Asie. Us cherchaient Jérusalem et rencontrèrent la liberté.
Cette trompette libératrice de l'Archange, que l'on avait cru entendre, en l'an 1000, sonna, un siècle plus tard, dans la prédication de la croisade. Au pied de la tour féodale qui l'opprimait de son ombre, le village s'éveilla. Cet homme, trop souvent impitoyable, qui ne descendait de son nid de vautour que pour dépouiller ses vassaux, les arma lui-même, les emmena, vécut avec eux, souffrit avec eux; la communauté de misère amollit son cœur, il devint juste. A l'œuvre de sa justice il associa ses vassaux, en Normandie, le vassal devait au seigneur sur sa semonce le service de son conseil et de sa cour, aussi bien que le service militaire en la bataille. — « Conte a en ses terres sa justice, sau le roi » qui est pardessus et li roi ne H doit pas sorbir sa jus- » tice, tant comme il fait droit (Livre de justice et de » Plet). Bien apartient àl'onneur de la cour et au sei- » gneur qu'il à ses jugemens ait de ses plus riches homes
(1 ) Les Missi Dominici étaient envoyés par l'empereur, avec des pouvoirs très-étendus pour accomplir, inspecter et réviser même l'œuvre de la justice. Ils s'enquéraient des abus, rendaient la justice et signalaient au roi, en son conseil, les affaires dignes d'intérêt (Capit. 810).
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» et de ses plus sages meismement et quand la querelle » li requiert » (Pierre de Fontaines — Conseil — ch. xxi §57).
En Normandie, li barons jurés font venir les sergenz de la visconté et des plus léaus chevaliers du pais vm ou xiii ou xx, selon ce que la baillie est grant (Marinier — Etabl. et Cout. p. 58).
Ainsi, aux âges bibliques la justice se rendait aux portes des villes, des temples? des palais, comme le faisaient nos rois, tenant les plaids à la porte de leurs hôtels, soit en personne soit par des gens de leur conseil.
Joinville, en la vie de saint Louis, dit que ce prince avait coutume de le charger, avec les sieurs de Nesles et de Soissons, d'aller ouïr les plaids de la porte, qu'ensuite il les envoyait quérir et leur demandait s'il^y en avait aucuns qu'on ne pût dépêcher, sans lui, et que plusieurs fois, selon leur rapport, il faisait venir les plaidoyers et les contentait, en les mettant en raison et droiture. Ces plaids de la porte étaient une justice ordinaire, une justice pour tous ceux qui venaient en chercher l'aumône.
Les légistes, appelés par les rois ou par les seigneurs, d'abord inférieurs en rang et nombre puisqu'ils se tenaient sur le marchepied du banc où les pairs et les barons siégeaient, afin que ces derniers pussent, sans se déplacer, prendre conseil, devinrent bientôt les maîtres
du terrain, — Consultés parles rois, par les papes, par les comtes, ils furent les véritables arbitres des plus hautes questions.
Ainsi, avant de se décider pour Charles VU, contre les Anglais, le comte de Foix demanda, sur ce point de droit, une consultation éerite au jurisconsulte Rebonit, qui, après avoir examiné le droit du roi de France et celui d'Henri VI, décida en faveur du premier (Bibl. Imp. Mss. Doat — ccxiv — 34, 52, 1423 o mars). Pendant la captivité de François I, le Parlement de Paris prit toutes les mesures réclamées pour la défense du royaume (1).
La société française, fondée parle glaive, consacrée ar la religion, va enfin trouver, dans ses lois humaines et pratiques, les moyens de défendre ses droits : ce sera surtout l'œuvre des Parlements (2).
La noblesse toujours fidèle à son origine militaire, laissait volontiers les offices de robe à la classe plébéienne. C'est de cette classe rude, honnête, laborieuse que sortirent les gardesdes sceaux, les secrétaires d'État, les avocats et procureurs du roi, le corps judiciaire entier. La bourgeoisie occupait donc tous les emplois,
(4) On voit le gouvernement anglais faire grâce à un écolier, qui avait étudié le droit à Angers (Archives impériales. Trésor de$ Chartes. J. Registre CLXXIIÏ, 689. (1427).
(î) La monarchie de France par Claude Seyssel. Mémoires de Sully (4601).
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excepté les gouvernements des provinces ou des armées, les charges dans la maison du roi. — Si parfois des sénéchaussées, des bailliages ou des prévôtés étaient tenus par des gentilshommes, ceux-ci avaient près d'eux des assesseurs gradués (1).
Au conseil d'Etat , formé jusqu'au xiv' siècle par moitié de seigneurs et de laïques, on comptait à la fin de cette époque des gens de robe en majorité.
Le Parlement fut un puissant instrument politique dans les mains de nos rois ; Louis XI, dit avec éloge Machiavel, établit un tiers juge qui, sans que le roi en eût la responsabilité, abattit les grands et vint en aide auxpetits.
L'influence du Parlement fut due surtout à l'ancienneté de son origine, à ses services, à son indépendance énergique et mesurée, aux vertus héréditaires de ses membres.
(\ ) Le Parlement de Paris procéda contre Olivier le Daim avec une violence extraordinaire. Son crime était d'avoir, par ordre de son maître Louis XI, emprisonné un greffier et un conseiller du Parlement. L'accusé, ne pouvant justifier d'aucun ordre écrit, fut traité avec une extrême barbarie; on lui fit porter un carcan même dans son cachot et un chirurgien fit rapport qu'il était blessé par ses fers. L'arrêt de mort rendu, fut mis en délibération si on avertirait le roi, conclu a esté par la Court que ledit arrest sera exécuté, sans aucunement en avertir le Roy, vues ses lettres. Le greffier rapporte qu'Olivier mourut avec fermeté, en recommandant de payer ses moindres dettes (Archives Impériales. Registres du Parlement. Crim. Reg. 46, 49).
Expliquer l'organisation du Parlement de Paris, c'est raconter celle de tous les autres, qui se sont modelés sur lui.
Comme nous venons de le dire, le Parlement était la cour du roi, composée des grands vassaux, des prélats et des grands officiers de la couronne : tel il était sous Philippe -Auguste, sous saint Louis. Philippe le Bel lui donna une organisation plus régulière, une tenue périodique, en attribuant, par son Ordonnance de 1302, les fonctions politiques au grand conseil, les fonctions judiciaires à la cour du Parlement et les fonctions de la comptabilité à la chambre des comptes (Caméra compolorum) .
Les principales ordonnances relatives à cette juridiction sont celles des années ; 1287-1290-1291-1295 23 mars 1 302 - 5 novembre 1318-3 décembre 1 320 - 9 mai 1520- 11 mars 1344 -décembre 1344 -1359 -décembre 1363 -novembre 1364- février 1388- août 1389-22 juillet 1418- 7 octobre 1446 - avril 1453-8 septembre 1461-30 janvier 1466-21 octobre 1467-juiliet 1493.
SON RESSORT
Le ressort du Parlement de Paris, successivement restreint par la création des autres Parlements, comprenait : l'île de France, la Beauce, la Sologne, le Berry, l'Auvergne, le Lyonnais, le Forez, le Beaujolais, le Nivernais, le Bourbonnais, l'Anjou, l'Augoumois, la Picardie, la Champagne* la Brie, le Maine, la Touraine, le Poitou, l'Aunis et le Rochelais (Ferrière Dict* de
droit).
Les appels des jugements rendus par les juges du duc de Bourgogne, de l'évèque de Langres* pairs de France, seront portés directement au Parlement (Charles VII, 26 septembre 1396 et 9 décembre 1392.)
Ord. de Philippe VI de 1328, confirmée par Jean I en juillet 1352 portant que les appels des juges du duché de Bretagne seront d'abord soumis aux grands jours du Parlement de cette province, et que les appels de ce Parlement seront déférés à celui de Paris.
Charles VII ordonne la surséance des lettres de complaintes, débites et repis. dans le pays de Flandre, et les appellations au Parlement des quatres principales lois du pays, savoir : Gand, Bruges, Ypres et le Franc, (Charles VII, 28 janvier 1448, Ord. T. XIV, p. 41.
Le Parlement était divisé en trois chambres : la grand'
chambre, chambre des enquêtes, chambre des requêtes (Ord. de décembre 1 320).
La grand'chambre sous saint Louis, chambre aux plets, chambre du plaidoyer.
La chambre des enquêtes était composée de quarante membres, 30 clercs, 20 laïques, 32 étaient appelés jugeurs ; 8 'rapporteurs.
Les arrêts du Parlement de Paris doivent être exécutés, sans pareatis, sur les confins des Parlements de Toulouse et de Bordeaux (Louis XI, 2 septembre 1474> Ordon. * T. XVIII, p. 49).
Le Parlement, dont le personnel a subi différentes variations, pour le nombre de ses membres, se divisait en quatre grandes sections : La grand' chambre, la chambre des enquêtes, la chambre criminelle ou tournelle et la chambre des requêtes. Les trois premières sont déjà citées dans l'ordonnance de Philippe le Bel.
Les Parlements de province étaient comme détachés du grand Parlement français, comme l'appelaient Philippe V (ord. du 1 7 novembre 1 3 1 8) et Charles V (ord. du 8 octobre 1371). Il étaitgrand, en effet, ce Parlement de Paris qui comptait outre ses membres, 26 huissiers, 4 receveurs généraux des consignations des conseils du roi, 3 commissaires receveurs aux saisies réelles, 1 trésorier payeur des gages, 3 contrôleurs, 1 médecin delà cour, 2 chirurgiens de la cour, 2 apothicaires, 1 matrone maltresse sage-femme, 1 receveur des amendes,
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1 inspecteur des domaines, 5 buvetiers habitant l'enclos du palais.
En 1777, il y avait à Paris 491 avocats au Parlement et 338 procureurs près le Parlement.
Le Parlement de Paris a eu 24 présidents et 1 82 conseillers, (Mémoire des intendants de la généralité de Paris, ch. 3. Justice). Bibliothèque du droit frariçais par Bouchel, v° Parlement.
CONCERNANT L'ORGANISATION GÉNÉRALE ET LA JURIDICTION DU PARLEMENT DE PARIS (4296-4 51 0).
Ordinaliones Parlamenti regni, scacarii, nec non dierum Trecensium, 1294 ou 1296. Cette disposition est après une charte de 1294.
C'est l'ordonnance dou Parlement dou royaume et de l'eschiquier. des jours de Troyes et des autres choses qui sont accessoires à certains articles.
Il est ordené que en temps de guerre li roi faira un Parlement en Fan, et commencera aux octaves de Toussains.
Item. Il tenra deux Parlemens en Fan en temps de paix, desqu'iexli uns (un) sera aux wictièves (octaves) de Toussains, et li autres aux trois semaines de Pâques.
Item. Il tenra deux eschiquiers enl'an, en Normandie, desquiex li uns commencera aux wictièves de la Saint- Michel, et li autres aux wictièves de Pâques et li autres aux wictièves (octaves de là Saint Michel) de Pâques.
Tous les ans, le jour de la Saint-Michel et lendemain
de Pâques tuis li président et li résident du Parlement
se assembleront à Paris,et d'illec lieux iront à Teschi-
quier et li autres entendront à veoir les enquesteset à
accorder les jugements desdits enquestes duques au
commencement du Parlement, et ordeneront entre eux la manière d'où voir et d'où jugier, selon la quantité des personnes et la qualité des enquestes : et en la fin de chacun Parlement li président ordeneront qui ou temps moien de deux Parlements l'on rubriche et examine des enquestes ce que Ton pourra rubricher et examiner. Li jour vers la fin de chacun Parlement seront assenez ordonnement en telle manière, que de la fin de chacun Parlement cil qui devront aller au jour de Troyes et qui y seront députés par commun accord des présidens, puissent avoir suffisant temps.
Les premiers termes (le premier terme) des jours de Troies sera assené à landemain des Brandons, et li secons landemain de T Assumption Notre dame, se ils n'é- . toient changiés pour éviden cause.
Item. Il est ordené que en tems de Parlement seront en la chambre des plaids le souverain ou président, certain baron et certain prélat ; c'est à savoir des barons li ducdeBourgoigne, liconnétable, le comte de Saint-Pol : Item, des prélats, TarchevesquedeNarbonne, l'évesque de Paris, l'évesque de Taroenne et li prélats des comtes (li prélats des comptes) quant ils y pourront entendre et seront tenus à être au Parlement continuement au moins uns (un) des prélats et uns (un) des barons et dispartirons leur temps, si que si il ne pricent tuit entre, au moins en y ait deux présents tousiours au Parlement* c'est a savoir, un prélat et un baron, et li un déporte-
ront les autres, si comme ils ordeneront entr'eux mêmes.
Item. 11 est ordené que il soient résidens au Parlement continuement, espécialement, en la chambre des plaids, li chevalier et li laïs qui s'ensuivent, c'est à savoir :
M re Jean de Melun.
M re Pierre de Sargines.
M re Gui de Neri.
Li Chastelain de Neesle.
M. Jean Choisel.
M. Etienne de Chaulité .
M. Gautier de Roche.
M. Raoul de Bruilly.
M. Geoffroy de Vendôme.
M M Anseaume de Wartinés.
M. Aubert de Hangest.
M. Gaubert de Luilly.
M. Gui Cheuriers.
M. Simon de Marcbois.
M. Anseaume (Ansieu) de
Chevreuse.
M. Robert de Résignies.
Item. Regnauld Barbou le père.
Jean de Montiguy.
Bernard Doignes.
Item. Il est ordopé quils ils soient résident au Parlement continuement, espécialement en la chambre des plaids, li clercs qui s'ensuivent, c'est à scavoir :
L'archidiacre d'Orliens.
L'archidiacre de Dreux.
L'archidiacre de Biabant.
L'archidiacre de Bruges.
Le trésorier d'Anvers.
Li chantre de Bayeux.
M. Av. de Pontoise.
M. Gui de Lachar.
Mestre Etienne de Lymy,
Mestre Jo. le Duc.
Li doyens de Tours.
Mestre Robert Foison.
Li chantre d'Orliens.
Mous r Pierre Beleperche.
Li chantre de Paris.
Li officiaus de Sens.
M. Gueraut de Mausmont*
Il est ordonné que li autres comme M. Guillaume de Crépi eut prié le Roi qu'il déchargeait du faix du scel (Ducange dit qu'il se démit en 1 296), pour les très grands besoignes du reaume qui chacun jour se multiplioient lesquelles li étoient moult graveuses à porter si comme il disoit; il est accordé qu'il sera déchargé du scel, mais il demourra devers le roi, quand il porra et sera des résidens au Parlement, .et sera aux comtes quand il pourra entendre mestre B. de Pont, sera devers le roi quand il plera au roi.
Item. Il est ordené que li dis Renaud Barbou, se il est présent ou en son absence, li dis Jean de Montigny, parleront et rendront les arrés, et si un duiestoient absens, li présidens ordener oient qui feroient l'office de ces en leur absence.
Item. Il est ordené que li autres qui sont dou conseil, Clerc ou Lay, ne seront au jugement de la chambre se ne sont ou prélat ou baron qui soient dou conseil, ou se ne sont cil dou conseil qui sont établis d'aller avec le roi, ou se ne sont cil qui seront établis par les résidens (le président) a oir la langue qui se gouverne par droit écrit, ou se ne sont cil dou conseil qui orront les requestespar (pour) l'ordonnance des présidens, ou se n'estoient li abbés de Cîteaux, de F. Germain, de Compigne et de Mouslier la Celle, ou li trésoriers de Saint-Martin de Tours, ou li prévost de Lille, ouliprévos de Normandie, car tuit eist pourront quant il leur plaira, être à la
chambre desplez et au plaidier, et quand l'un ara conseil, sur les arrès et à rendre les arrès, et leur conseil en sera requis comme des autres.
Item. Il est ordonné qu'en temps de Parlement nus senechaus ne nus baillis, ne juge de senechaucée ne demeure es arrès, se il ne sont espécialement appelés par les présidens.
Item. Il est ordené que li souverain ou li président du Parlement ; c'est à savoir, li prélat ou li baron qui seront présens ordeneront des résidens au Parlement quiex- offices ils auront, les ils auront, les uns retenant en la chambre, et les autres envoyant au droit écrit, les autres aux requestes communes, ainsi comme il est desdessous écrit des autres clercs et lais qui sont dou conseil, li rois et li dis président s'aideront ès besoignes qui avendront au royaume, quant ils verront que bon sera.
En la chambre aura notaires en souffisant nombre, selon ce que li président verront que sera mestiers, ne prenront rien, ne leur mesnie, et délivreront hâtivement les lettres par leurs sermens et demourront en la pourveance du roi et jureront que ils tenront et gardéronl le secret delà chambre.
Se cil de la chambre ne sont tuit d'un accord au s jugemens le président ou li souverain ou li président, c'est-à-dire li prélats et li barons qui seront présens, tenront le plus- grand partie, selon ce qui leur semblera ou
le meilleur, selon la condition des personnes et la qualité de la be soigne.
Item. Li Parlement sera ordené parles jours des baillies et des sénéchaucies, en ne entremeslera-on les causes de une baillie en Vautre ; et sera si loin une journée de l'autre, qu'une baillie n'empêche l'autre, se au moins non que l'en pourra : et les causes de chacune baillie oïes, chacun bailli et chacun sénéchal s'en retournera en sa baillie au plutôt que il porra, se n'est pour faire son compte, douquel il se délivrera plus tost qu'il porra.
Li chancelier a qui sera ordené en la chambre sera tenu à sceller, et ni pourra rien changer ny muer ; et auront un seing tuit li président duquel il seigneront ce que il délivreront, lequel tendra cil que li président ordeneront.
Item. Il s'assembleront bien matin et tenront le consistoire duques a medi, sans faire particuliers consans.
Item. Quiconque ne venra au jour de la baillie ou de la senechaucie dont il est, il sera mis en défaut.
Item. Il est ordené que sitost connue la cause sera oïe, que li arrès soit rendu se il puet estre en bonne manière, et se il ne puet estre au moins lendemain avant toutes choses.
La manière de entrer les parties et les advocats en la chambre sera ordenée par les présidens et des avocas
comment ils plaident brièvement, juslentieusement et honnestement.
Item. Se cil qui sont des présidens ou des résidens au Parlement ont causes au Parlement, ilsplederont aussi comme uns étranges, et ne demourra nus des résidens es arrès en cause d'omme de soulignage dedens le tiers dégré, ne hons en la cause son seigneur, ne clers en la cause des églises etgeneraument pourveeront li président que nus ne demeure es arrès qui soit soupeçonnens en la cause.
Ilem. Sur griefve peine nus ne prenrarien, forz selon la coustume de l'ancien serment.
Item. Nus ne penra rien de ses geiges ou de son salaire le jour qu'il n'entendra aus besoignes.
Item. Chacun par son serment sera tenu à venir au Parlement chacun jour, se il n'a essoine, et se il a essoine il s'escusera au premier jour que il viendra.
Item. De deux ans en deux ans au plutart, on fera enquestes sur ceus qui tenront Parlement.
c A oïr la langue qui se gouverne par droit écrit trois » seront esleus par les président, c'est à savoir, deux » clercs très bien lettrés et un lay lettré especiaument » pour les causes de sang ; et auront deux notaires et un » saing, par lequel ils saigneront les choses que il déli- » vreront et sera tenu le chancelier à sceller sans muer * et sans changer, et sera baillé de saing à celui à qui li
» président ordeneront. Li notaire ne recevront rien par » leur serment, ne leur mesnie ; ils auront un sériant et w une chambre au paroles ; et délivreront ce que il pour- » ront, et les quereles douteuses il rapporteront aus » présidens de la chambre. * A oïr les requestes seront deux clercs et deux lais, et
deux notaires qui néant ne recevront par leur serment; et auront un saing, si comme il est dessus dit , et délivreront de que il pourront par eux, et ce que il délivreront li chancelier sera tenu à sceller, si comme il est dessus dit, et ce que il ne pourront délivrer, ils rapporte-
ront à ceux de la chambre.
La chambre ordenera de envoyer ceux qui feront les enquestes, et se li président envoyent ou establissent aucun qui ne soit pas du conseil à leur enqueste, il jurera en la présence des parties que il la fera loyaument, et li notaires, que il escriront loyaument, et tuit jureront qu'ils tinront tout segret, ne ne recevront rien, fors leurs despens attemprez ou présens petis que l'en pourroit dépendre le jour honnestement ; fors les écrivains qui ne seront pas notaires le roi, qui pourront prenre droiturier salaire de leurs écritures, au taxement des auditeurs.
A examiner les enquestes deux clercs seront esleus très bien lettrés, qui ensemble les rubricheront, et es grandes enquestes examiner sera li uns de la chambre au moins, et seront vérifiez les rubriches au regard de
ceux que les jugeront, et cil de la chambre qui jureront n'iront à l'eschiquier ne aus jours de Troyes ou ceus qui temps que li autres entendront à ces deus choses, se assembleront à Paris avant le Parlement, si comme il est dessus dit pour concorder les jugemens des enquestes et les jugemens que il accorderont, il recorderont devant les autres de la chambre qui ny auront mie esté présens, et les accorderont avant qu'ils soient publiez aux parties et se la chose étoit grand, il la verront et débattront, mais elle ne sera accordée fors que en plain Parlement en la présence de tous.
Nulle enquestes ne sera jugiée, si l'en a premièrement conclu en la cause.
Le jugement des enquestes seront publiez aux parties es termes de chacune baillie et de chacune Senechaucie, si que chacune baillie et Senechaucie l'auront délivré de tous points.
Item. Quatre de ceus de la chambre seront envoyez à l'eschiquier desquiex sera un prélas et H autres barons et li autres de ceux qui rendront l'arrest, et un des au-
1res dou conseil.
Iiem. Autant en envoyera-on aus jours de Troies et si H rois est présent, cil y seront envoyez que li roi voudra et se chacun Parlement qui sera devant l'eschiquier et devant les jours de Troies. Nus sergent n'entrera pour jousticier en aucune terre ne en autrui seigneurie qui ait haute justice, se n'est en cas de res-
sort ou en cas qui appartient auroipar sa souveraineté, et en icelui cas, il y entreront par espécial commandement dou bailli, et en sera en la lettre dou bailli expresse la cause.
Item. Nus bailli ne nus senechaus ne sera jnis en sa terre ne mages juges et est à entendre là ou il a grant partie de son héritage ou de ses amis charniers.
Ord. de 1300. « Pour l'avantage de nos sujets et l'expédition des causes, on tiendra tous les ans deux Parlemens à Paris, deux échiquiers à Rouen, et deux fois Tan, les jours de Troyes. Il y aura un Parlement à Toulouse , si les gens de cette province consentent qu'il n'y ait pas d'appel des présidens de ce Parlement. »
I/ord. de \ 300 réduit à 60 le nombre des notaires du Châtelet, — et règle les fonctions des sénéchaux, baillis, sergens.
Ordonnance concernant le Parlement.
Ce sont les constitutions notre seigneur le roi de France, faites au Parlement à Paris, en Tan de grâce M.CC.lXXyil (1) le lendemain de l'Epiphanie.
1 . Il est à garder pour les abbregemens des Parleil) mô. Du Tillet.
ments, que nulles causes ne soient retenues en Parlement , qui puissent ou doyent être démenées devant baillifs.
2. Venant le terme de chaque baillie li plaideurs au tems establi se présenteront en la manière qu'il a été autrefois ordonné.
3. Puisque parties ne seront présentées durant le jor de leur baillie, ils s'entre attendront dans la salle appareillée d'entre la chambre des plaids (i ) quand ils sueront appeliez par lor dépeschement.
4. Li (2) clerc des arrêts nommera les parties avant causes, et feront les parties par l'huissier que les maîtres commanderont à entrer en la chambre des pieds , ne n'y entrera plus autres personnes qui ne soit (3) nécessaires en la cause.
5. Des parties qui entreront le demandeur (4) briefvement proposera son fait, et sau (5) dilation aussi briefvement répondra le défendeur.
6. Le fait proposé des parties n'y (6) sera tantost ordené par advis des maîtres, et sera mis en écrit pour oster le discort (7) qui de ce pourroit estre en les parties.
(\) D'entrer à la chambre des pieds.
(3) Le
(3) Soit
(4) Commandeur.
(5) Sans.
(6) Ne.
(7) Discord.
7. Le fait ainsin (1) écrit sera envoyé aux auditeurs de la cour donnez es parties, dont les parties soient en telle manière que la cour puisse avoir avant main les auditeurs qu'elle voudra establir, et baillera chacun des baillifs les noms en écrit , jusqu'à dix personnes, au clerc des arrêts, les quiex personnes soient souffisables à faire ce que Ton leur commandera en droit, et en chacune besoigne, souffiront deux auditeurs.
8. Les parties qui auront à plaider entreront dans la chambre des pieds, par l'huis jouxte la salle et s'en istront pardevers lhuis du vergier, quand elles auront plaidié.
9. Li avocats ne soient si hardis de s'en mesler d'alléguer droit écrit là ou coutumes ayent lieu, mais usent de coutumes.
10. Nul ne soit oys en la cour li roy pour plaider par autre, se n'est telle personne qui puisse être justiciée par justice séculière, s'il est repris en son mesfait, se n'est par adventure aucun clerc qui plaide pour soi, ou pour ses églises , ou par personnes qui lui soient conjointes par affinité ou par consanguinité, ou par li signor de son héritage il tienne son fié, ce qu'il le tienne ainse cette constitution faite et ce même
(1) Ainsi.
est à entendre des procurateurs et des contremnadeurs.
i 1 . Nul avocat n'ose recorder ou recommancier ce que son compagnon à qui il aydera, aura dit; mais il put (1) bien aucune chose adjouter de nouvel s'il y avoit à adjouter.
12. Ez causes à oyr (2) parlera tant seulement le ' baillif deraine (3) se il n'advient que à lui de voyant soit nécessaire amandement de son record.
13. Cil du conseil qui la feront, mettent à cœur et à œuvre (4) d'estude de retenir ce que devant eux sera proposé.
14. Nul du conseil n'ose contredire ou contre aller aux parties plaidantes, mais chacun des plaidans paisiblement escoute, se n'est par adventure que à chacune chose decclaircir (5) soit nécessaire aucune demande.
15. Chacun jor soient depeschiez les arrests de ce jour ou lendemain au plus tard.
16. Les resquestes soient oyes par aucuns de messieurs en la salle, et soient rapportées aux auditeurs qui contendront grâces, de autres soit commandé aux baillifs ce que commandé en sera.
(1) Peut.
(2) Ouïr.
(3) Derrain.
(4) Cceurc.
(5) Descrlaicir.
17. Cil de la terre qui est gouverné de droit écrit soient oys par certains [auditeurs de la cour, si comme il a été autrefois ordené.
18. Les regardeurs des enquestes les enquestes recevront de aucunes personnes de la cour à ce ordonnées (1 ) par icelles ensemble les enquesteurs soient jugiez, se ne sont par adventure aucunes, qui soient des griefves causes (2), ou entre grandes personnes ou telles qui à Sforce soient à recorder au commun conseil par la force de les apprendre.
19. Les conseils l'un demande, et li conseiller tantost réponde (3) et à celui qui parlera nul n'aille contre lui de parole nul ne recorde ce que son compagnon aura dit, mais (4) autres paroles repognent aux choses octroyer ou à desoctroyer et li soit tant seulement souffert au répondeur au second dit à adjouter nouvelle raison.
20. Nul de nulle bailliene sera oy, devant que l'autre sera depeschié, par ordre.
21 . Après li terme de sa baillie, ne sera nul oy en faisant requeste, se ainsi n'étoit que il fist requeste de besoigne après apparissant.
22. Puis que la demande sera faite et la partie adverse die soy vouloir avoir conseil, ou ayt tantost conseil, ou>
(1) Iceux des enquêtes.
(2) Choses.
(3) Repondent.
(4) Mes.
s'il lui convient jusqu'au landemain tant seulement sera attendu, et lendemain viennent les parties, si matin qu'ils puissent être depeschez devant tous autres.
23. Nul (i) des terres qui sont gouvernées de droit écrit soit en la chambre des pieds mais aille aux auditeurs à ce destinés.
24. Nul baillif ne mette querelle en Parlement sans espécial (2) commandement du roi ou des maîtres céans en la chambre des pieds.
25. En la chambre des pieds soit toujours un clerc por faire les lettres de sang et por autres lettres un autre clerc.
26. Si aucun chiée (3) enqueste mené sos questier de défaute de droit ou appellation interposée de faus et de mauvais jugement, s'il chiée il sera puni de moult grief peine*
27. Li chevalier et le clerc qui sont du conseil soient intentifs (4) a dépeschier les besoignes dou Parlement, ne mot ne défaille ; (5) tuit vieignont (6) matin et devant heure ne s'en aille.
28. Chacun baillif en qui cour l'en juge par hommes contraigne les hommes, au plutost qu'il pourra à jugier
(4) Nulles, (î) Especiau.
(3) Eschiée.
(4) Entcntys.
(5) Défaillent.
(6) Venir.
les choses démenées par devant eux, si que par malice ou le contremandement des hommes ou domage d'aucune des parties le jugement ne soit retardé.
29. Les querelles des nouvelles dessaisines ne viennent pas en Parlement, mais chacun baillif en sa baillie, appelés avec soy bonnes gens aille au lieu et segrement sache si c'est nouvelle desaisine ou trouble ou empêchement et si ainsi (1), on face tantost resaisir le lieu et prenne la chose en la main le roy et face droit aux parties.
30. Se (2) aucun se complaint de prevost ou des sergent pardevant le baillif, ne plaide pas le baillif pour eux devant soy ne les soutienne, mais face bon droit et hatif aux parties, en tel manière que il ne convienne pas avoir recours à la cour.
Le 1 1 mars 1 344, Philippe rend une nouvelle ordonnance au Val-Notre-Dame. Le Parlement sera composé de quinze clercs et de quinze laïques, outre les trois présidents, en la chambre des enquêtes, vingt-quatre clercs et seize laïques , aux requêtes du palais, cinq clercs et trois laïques. Les présentations seront faites au roi par le chancelier et le Parlement. Le secret des délibérations doit être exactement gardé (Art. i 3 et i 4j . Les rapporteurs doivent, de leur propre main, écrire leurs arrêts large et loing à loing, si que on les puist mieux
(1) Si ainsi est.
(2) Si.
lire (Art. 7). Que tous rapportent, se ils n'en sont excusés par leurs présidents, car tous doivent être rapporteurs et jugeurs.
Il doit toujours y avoir, pendant les audiences, six huissiers de service au Parlement, deux pour le premier huis du Parlement, deux pour les deux guichets du parc garder, et deux pour surveiller derrière les bancs et accomplir les ordres delà cour. Ils déposeront en prison tous ceux qui noiseront en la chambre du Parlement et empêcheront l'audience du siège , gardent se li huissier de vendre l'entrée du Parlement et de la refuser, pourcause de ce qu'on ne leur fourre la paume, ils doivent se partager les courtoisies, qu'on leur fera pour cause de l'office.
Aucun avocat ne sera admis à plaider s'il ne prête serment et n'est inscrit au tableau {in rolulo nomirium advocatorum).
Pour abréger l'expédition des causes, les avocats ne
doivent proposer que les moyens, qui doivent être consignés dans l'arrêt. Les jeunes avocats doivent écouter
leurs anciens, et ne pas s'asseoir sur le premier banc réservé aux avocats, procureurs du roi. baillis et sénéchaux (Ord. T. II, p. 220 et suiv.).
Les quatre présidents du Parlement resteront en fonctions, mais il n'y en aura que trois, dans la suite, par voie d'extinction. Il n'y aura aux requêtes de l'hôtel que quatre clercs et quatre lais ; il n'y aura dans la grand'-
chambre que quinze clercs et quinze lais, mais il y aura autant de prélats, de princes et de barons, que le roi le jugeraà propos, pour ce qu'ils ne prennentnulz gages. Il n'y aura que vingt-quatre clercs et seize lais dans la chambre des enquêtes, il n'y aura que cinq clers et trois lais aux requêtes du palais. En l'office des huissiers du Parlement, comptés dedans le portier du palais, les deux huissiers des requêtes et des enquêtes seront à présent douze des plus suffisants seulement (27 janv. 1367, Ord. T. 111, p. 385, 390).
Ordonnance, du Roi Jeari, 1 er décembre 1363
Nulle cause ne doit être portée au Parlement, si ce n'est celles qui ont le droit d'y être jugées, savoir : celle des pairs de France, de quelques prélats, chapitres, religieux, barons, conseils, échevins, communautés et autre» jouissant de ce droit, soit en vertu de privilèges, soit par usage, les causes du domaine, les appels du prévôt de Paris, des baillis, sénéchaux et autres juges qui ressortissent nûement (sine medio) au Parlement, à moins que des lettres du roi ne le concèdent.
On ne peut appeler au Parlement d'une sentence arbitrale, si les parties ou Tune d'elles n'a le droit d'y plaider.
Si le Parlement se trouve indûment saisi d'une affaire, il la renverra devant les juges compétents.
Trois jours après la publication des rôles de chaque baillie ou sénéchaussée, le demandeur ou son procureur sera obligé de montrer à ses adversaires son ajournement, et d'en donner copie si elle est demandée. Dans ce but, l'huissier fait l'appel à la porte^ de la chambre.
Après la constitution faite et la demande exposée, si le défendeur réclame un délai soit pour une vue des lieux, soit pour appeler garant, on ne doit pas remettre à un an, comme autrefois, mais retenir à jour fixe, dans le même Parlement»
Pour le cas de décès de l'une des parties, celle qui survit, peut suivre l'instance, sans être tenue de dire verbalement : Je reprends les errements.
Lorsque la cause aura été plaidée et que les parties ne s'accordant pas sur les faits, auront été appointées, les avocats rédigeront par écrit les faits positifs et défensifs de leurs parties ; ils signeront les écritures qu'ils feront.
On procédera sommairement dans les causes concernant les bénéfices qui sont à la collation du roi.
Les avocats ne seront entendus que deux fois dans la la même afiaire, ils ne répéteront pas ce qu'ils ont déjà dit, à moins que cela ne soit nécessaire, ils exposeront les faits brièvement et s'ils n'observent ces règlements, ils seront punis.
Les règlements portés en la présente ordonnance ne
concernent pas les causes poursuivies à la seule requête du procureur du roi et qui concernent le domaine royal.
Les gens du Parlement doivent veiller à la prompte expédition des affaires, pour donner la consolation d' une prompte justice.
Ordonnance de Chartes V à Paris, 1364.
Les gens tenant les requêtes du palais viendront tous les jours à leur siège, à l'heure où les présidents du Parlement viennent au leur, et ils alterneront avec ceux-ci les jours d'audience et ceux de chambre du conseil.
Aussitôt arrivés à leur siège, ils s'occuperont des procès et jugeront, après dîner, les causes qu 1 ils n'ont pu expédier le matin.
Les avocats et procureurs chargés de la cause d'un demandeur auront, lorsqu'ils se présenteront pour plaider, un mémorial indiquant l'état et l'ordre de la cause.
Les avocats plaideront sommairement et deplainleurs causes au plus clairement, en délaissant du tout les fins de non-recevoir, ce n'est en cause où notoirement il sera
à faire.
Tous les advocats et procureurs fréquentant et qui fréquenteront le siège desdites requêtes seront au conseil, pour Dieu, des povres et misérables personnes qui y plaident et plaideront et que à ce nosdites gens contraignent lesdits advocats et procureurs, et que à telles
et pour telles povres et misérables personnes, nosdites gens fassent, pour Dieu, leurs requêtes et pièces, les oyent diligemment et les délivrent brièvement (1).
Les commissaires aux enquêtes devront les faire aux jours que Ton n'y plaidera pas. Si le nom du rapporteur est connu des parties, celui-ci devra remettre les pièces du procès au président ou au clerc des requêtes. Les parties qui auront appelé des jugements des gens de requête et qui y renonceront, dans la huitaine, paieront une amende de soixante sols 1 1 0] . 18nov. 1365. (Ch. V. L'Ord. du 16 déc. 1364, reproduit la même pénalité.)
Le mémoire des frais, présenté par une partie qui aura gagné son procès , avec dépens, pour être réglé sera communiqué à la partie adverse, qui sera tenue de contredire, dans les quatre jours.
Les avocats et les procureurs seront condamnés à l'amende lorsque les articulations admises n'auront pas été présentées à la cour, dans le délai fixé.
Le produit de ces amendes sera en partie appliqué à la chapelle, où se chante la messe au point du jour en salle de notre palais à Paris, et le reste à l'hôtel Dieu de la même ville.
Les huissiers du Parlement recevront deux sols chacun jour et cent sols, pour robbes par an. — 2 janv. 1 365 (Ord.desroisdeFr.T.IV).
(1) N'est-ce pas là déjà l'assistance judiciaire organisée?
Les présidents du Parlement ne devront plus surseoir au prononcé des arrêts, quelqu'ordre qu'ils en reçoivent du roi, qui ne devra plus oir dores en avant la plaiderie d'aucunes petites causes (22 juillet 1370, Charles V à Paris. Ord. T. V, p. 323).
Ceux qui appellent au roi ou au Parlement de sentences interlocutoires doivent présenter au roi ou au Parlement l'acte d'appel et la sentence des premiers juges. L'expédition, contenant les motifs, doit être remise quatre jours après le prononcé du jugement (Ch. V. Paris, 14 août 1374).
Charles V abolit les appeaux volages, dont la justice appartenait à Pabbé et couvent de Saint Vincent de de Laon, situé au bailliage de Vermandois. Les appelans seront tenus de renoncer à leur appel, dans les huit jours qui l'auront suivi, ou de prendre leur ajournement pour l'assise prochaine, sinon ils devront payer soixante solsparisis aux dits religieux qui pourront exécuter leur jugé, procéder et en aller en avant, nonobstant les appeaux volages (Paris, décembre 1373. Ord. T. VI, p. 23 et 85).
Confirmation du privilège des notaires àa Chateletde Paris (Charles VI à Paris, août 1381. Ord. T. VI, p. 614).
En la grand' chambre il y aura quinze clercs et quinze lais, prenant gages et manteaux, outre les présidents. En la chambre des enquêtes, vingt-quatre clercs et seize
lais. Aux requêtes du palais, deux clerc* et quatre lais. Les membres du Parlement sont tenus à la résidence et ne pourront s'absenter, si ce n'est avec autorisation du roi ou de la cour.
Nul ne pourra siéger sur les hauts sièges s'il n'est du nombre ci-dessus marqué ou du grand conseil ordonné ou conseiller à gage ordinaire ou prélat à ce désigné (Charles VI 5 février 1388. Ord. T. VII, p. 225).
Le Parlement ne doit pas avoir égard aux lettres ou ordres royaux tendant à empêcher ou à retarder l'expédition de la justice (Charles VI, 15 août 1389. Ord. T. VII, p. 290).
Les dépens du procès, taxés suivant l'usage des juridictions, seront payés par la partie qui succombera (Charles VI, 12 février 1392. Ord. T. VII, p. 551).
Lettres portant que on n'obéisse pas aux commandements ni autres exploits que vouldroient faire verbalement les officiers royaux, pour faire élargir les prisonniers en matière civile ou criminelle, si ce n'est sur le vu de lettres patentes du roi, ouï le procureur général et les parties intéressées (Charles VI, avril 1402, Ord. T. VIII, p. 502).
Lorsqu'il s'agira des offices de membres du Parlement il sera procédé à une élection en Parlement, en présence du chancelier (Charles Vf, 8 mai 1 408, 25 mai 1413, Ord. T. IX, p. 327. T. X. p. 103).
Les parens ou alliés, s'ils jugent ensemble, devront
être assortis de conseillers (Charles VI, mai 1413, Ord.T. X, p. 107).
Charles VI, le 22 juillet 1418, nomme les officiers qui doivent composer le Parlement :
1 premier président, 3 présidens en la cour, 14 conseillers clercs en la grand'chambre, 13 conseillers lais.
Chambre des enquêtes: 18 conseillers clercs, 15 lais.
Chambre des requêtes : 6 conseillers, 1 greffier civil, 1 greffier criminel, 1 greffier des présentations, 1 procureur général, 2 avocats généraux, 1 clerc des requêtes du palais.
Les gens du Parlement donneront cédules et quittances de leurs gages et manteaux, et les feront enregistrer en la chambre des comptes (Lettres de Charles VII du 29 janvier 1438. Ord. T. XIII, p. 296).
Le procureur général du Parlement doit s'adjoindre au chapitre de la Sainte-Chapelle de Paris, dans les causes portées au Parlement, relativement à la fondation et aux privilèges de la Sainte-Chapelle (Charles VII à Tours, 27 mai 1418, Ord. T. XIV, p. 6).
Le Parlement doit renvoyer aux juges ordinaires les causes, dont la commission leur appartient, ne retenant que celles qui touchent le domaine royal, les causes des pairs de France, des églises et baronnies, monastères et châteaux (Lettres de Charles VII à Montbason, 12 avril 1452, Ord. T. XIV, p. 202).
Charles VII ayant reconquis son royaume sur les An-
glais réforma les abus que la domination étrangère avait introduits dans les tribunaux. Dans ce but, il fit au mois d'avril 1453 dans une assemblée composée des princes de son sang, des prélats, des barons, des gens de son conseil et de .son parlement, et autres juges et prud'hommes une ordonnance générale en 125 articles, comprenant la composition du Parlement, réglant les appels, la (procédure criminelle, la procédure civile, la vénalité des offices. Charles VII assigne le rang que doivent prendre au Parlement les conseillers clercs ou laïques, par lui nouvellement créés, le même jour, sans avoir égard à Tordre de leur nomination (aux Montilsles-Tours, 16 avril 1453^.
Il nomme les présidents et conseillers aux requêtes du palais et un greffier (Ord. T. XIV, p. 278-279).
Ordonnance d'avril 1453-4.
Il y aura, en la cour du Parlement, — en la grand'chambre, 15 conseillers clercs et 15 lais outre les présidens ; en la chambre des enquêtes : — 24 clercs et 1 6 lais; — 2 présidents aux requêtes du palais, — 5 clercs et 3 lais, compris le président.
Les présidens et conseillers du Parlement devront résider en la cour, pendant le Parlement, ils ne s'absenteront qu'avec permission du Parlement.
Les conseillers se réuniront à leur chambre depuis Pâ-
ques jusqu'à la fin du Parlement, à six heures du matin, et depuis le lendemain delà fête Saint-Martin driver jusqu'à Pâques, après six heures. — La messe sera célébrée avant Ventrée du Parlement.
Les conseillers pourront, au lieu de les renvoyer devant les juges moyens, retenir les causes, dont la matière le requiert. Les sergens qui .auront excédé les termes de leur commission ou délinqué un fait de leur exécution, seront punis et condamnés à des dommages-intérêts envers les parties et à l'amende, suivant les cas.
Dans les causes criminelles , malgré l'appel , le sergent procédera à la caption et détention de la personne. %
L'appel qui n'aura pas été relevé, dans les trois mois, sera réputé désert, et la sentence sera mise à exécution. — L'appelant sera ajourné au Parlement et condamné, pour son appellation déserte, en 60 liv. par. L'appelant peut, dans les huit jours, se désister de son pourvoi au greffe qui a reçu sa déclaration.
Les conseillers devront siéger, après dîner pour expédier les petits procès.
Les prisonniers devront être conduits aux prisons de la cour, interrogés sans délai, ne communiquer avec personne, sans autorisation, et leurs causes diligemment expédiées.
Les parties devront se présenter, avec leur conseil, en chacun bailliage ou sénéchaussée où elles auront affaires.
L'avocat au Parlement qui n'aura pas assisté sa partie paiera dix livres d'amende, avant qu'il fut ouï en autres causes [40].
Le rôle des présentations comprendra d'abord les causes dans lesquelles le procureur général est principale partie et ensuite toutes les causes, dans l'ordre des présentations, car la cour est ordonnée pour faire droit aussitôt au pauvre comme au riche, aussi a le pauvre mieux besoin de briefve expédition que le riche et par l'huissier sera faite la vocation, sans quelque faveur et fraude sous ledit ordre [42].
Les salaires des procureurs seront taxés et réduits ès taxations de dépens , qui seront selon la qualité des personnes et les causes des labeurs. — r Les procureurs devront faire registre de ce qu'ils auront et recevront des parties.
Les salaires des avocats , tant pour plaidoiries , écritures qu'autrement, devront être réduits à telle modération et honnêteté qu'ils ne causent aucune plainte (45).
Les avocats et procureurs condamnés pour faute, devront payer les amendes sans espérer aucune rémission, grâce ou pardon.
Les avocats doivent être briefs par leurs plaidoiries, n'y faire aucune redites et ne procéder, par quelconques paroles contumélieuse3, à rencontre de leurs parties adverses. •
Les procureurs devront se communiquer leurs
pièces, sous peine de 60 sols parisis d'amende 1 59] . Les plaidoiries commenceront au Parlement à sept
heures du matin, jusqu'à dix heures, excepté au carême -où Ton plaidera de huit heures jusqu'à onze. Depuis Pâques jusqu'à la fin du Parlement, on plaidera après diner deux fois la semaine, le mardi et le vendredi de quatre à six heures.
Les jugemens par commissaires sont prohibés, parce qu'aucuns disaient par le rapport desdits commissaires lesdits procès étoient jugés et déterminés. — Aucune cause ne devra être jugée que par des conseillers assemblés et un des présidens [79].
Les baillis sénéchaux et les procureurs au bailliage doivent comparoître en la cour du Parlement aux jours de leur bailliage | 8]. Les baillis et sénéchaux doivent faire leur résidence continuelle en leurs sièges , et tenir leurs assises s'ils ne sont empêchés [86-93].
Les conseillers doivent s'abstenir de toute communication, avec les parties, mesmement de tous dîners ou convis qui sont faits au pourchas desdits procès, et si les parties connnoissent leur rapporteur, le rapport doit être confié à un autre conseiller 1 109].
Le secret des délibérations doit èlre fidèlement gardé, et les révélateurs devront être punis, par privation de gages, offices ou bannissement de la vicomté de Paris, à temps ou à toujours. — Si les secrets ont été révélés,
par un prélat, qui eut faculté de venir au Parlement* il sera privé à toujours de cette faculté.
Les procès à juger seront inscrits sur un registre, vu tous les deux mois, par les présidents, qui blâmeront, s'il y a lieu, les rapporteurs négligens.
Les rapporteurs devront faire extrait des lettres, le témoignage et production des parties, ledit extrait sera écrit de la main dudit rapporteur ou autre des conseillers ou greffiers. — Le rapporteur fera ressortir les points et difficultés du procès 1 1 1 2-i 1 3 J .
Les conseillers se lèveront à la venue et entrée du président . Les membres délibérans devront être ouis patiemment et sans interruption, sinon qu'ils errassent en fait ou ne fissent des superfluités ou réitérations, auxquels cas, ils seront interrompus par le rapporteur ou le président f 1 1 5] .
Les officiers des cours de justice ne doivent recevoir ni directement ni indirectement aucun don corrompable, sous peine de privation de leurs offices [118].
Les parties, procureurs ou avocats, qui auront fait ou proposé les dons, seront punis de peines et amendes arbitraires, suivant la grandeur du cas.
L'exécution des arrêts devra, s'il n'y a aucune chose à exécuter qui requière connaissance de cause, être confiée non aux conseillers de la cour du Parlement, mais aux huissiers de la cour [124].
Les coutumes devront être rédigées par écrit, pour
être examinées par les gens du grand conseil et du Parlement. — Les coutumes serviront à juger les procès, sans toutefois qu'il soit dérogé au style usité en la cour du Parlement (Montils-les-Tours, avril \ 453).
Le 8 septembre 1461, Louis XI confirme les officiers du Parlement de Paris, savoir : 4 chambres des enquêtes, 4 présidents, 37 conseillers clercs, 29 conseillers laïques, 3 greffiers, 4 secrétaires et notaires, 15 huissiers.
Le vendredi 1 1 septembre, après la messe solennelle du Saint-Esprit, les membres du Parlement montèrent sur leurs sièges, et il fut, à huis clos, donné lecture de leur nomination, pms tou3 prêtèrent serment au roi, dans les mains du chancellier de Morvillez. — Après quoi le huis clos fut levé, il fut procédé à la réception du serment des avocats, procureurs et gens de justice (Ord. T. V, p. 12).
GuillaumedeCorbie est autorisé à posséder ensemble les offices de conseiller au Parlement de Paris et de pre sident au Parlement du Dauphiné (1 3 septembre 1461 ; Ord. T. XV, p. 17).
11 doit y avoir au Parlement quarante conseillers clercs et quarante conseillers laïques seulement , compris les. quatre présidens (16 sept. 1461 ; Ord. T. XVII, p. 460).
Louis XI rogna les ongles aux Parlements de Paris et de Toulouse , créa à leurs dépens d'autres cours de justice à Grenoble* Bordeaux ; plus tard à Perpignan, Dijon, Aix, Rennes.
11 ordonna que les arrêts de ses cours du Pârld-
ment soient exécutés par force et main armée toutes les fois que besoin sera (30 janv.1566; Ord. T.XV, p. 546).
Enfin, il déclara que les offices royaux sont inamovibles et qu'aucun d'eux ne sera donné s'il n'est vaquant, par mort ou résignation faite de bon gré et consentement du résignant, dont il apperre dûment ou par forfaicture, préalablement jugée (Ord.21 octobre 1467; Ord.T.XVI. p.25).
Le Parlement de Paris est confirmé, par Charles VIII, le 12 septembre 1483, M* Jehan delà Vacquerie élant alors premier président.
Juillet 1493, Charles VIII, Ordonnance sur le fait de la justice.
Injonction aux conseillers du parlement d'être entrés et assemblés en toutes les chambres, depuis la Saint- Martin d'hiver jusques à Pâques avant que sept heures soient sonnées, et depuis Pâques jusques à la fin. du Parlement aussitôt après six heures du matin, — sans sortir, — et si quelque suns font le contraire, ils devront être punis, par privation de leurs gages, suspension de leurs offices [1"|.
Les conseillers doivent garder le silence, et pendant les délibérations aucune interruption ne doit être faite, si ce n'est de la part du président ou du rapporteur, pour
relever une erreur de fait [2]. Pendant le rapport des procès, les conseillers ne doivent ni aller parler au greffe ni s'occuper à autres affaires [5|.
Les greffiers ne doivent faire aucuns détour pendant que les chambres seront assemblées |6|.
L'ordonnance de Charles VIII de juillet 1493, sur le fait de justice, en 3 articles, considère qu'entre toutes les vertus cardinales c'est la plus digne et la plusnécessaire ; pendant le rapport des procès, nul des conseillers ne doivent s'occuper d'autres affaires [5|.
Que depuis que cinq procès sera mis sus pour expédier, l'on n'y en mette pas d'autre [7]. De ne révéler les affaires, expédition et secret de la cour [8] : même recommandation pour les clercs [9].
Les procès qui doivent être jugés par commissaires sont ceux en matière de fruits, de criées et intérêts, les commissaires seront nommés parle président [11].
Les procès seront distribués par les présidens [12] ils ne seront pas confiés à ceux des conseillers, qui auront pourchassé et prié polir les avoir, ni à aucun des conseillers qui seroient suspects et ayant regard ès pays dont sont les procès |1 3 1.
Les conseillers ne peuvent bailler à leurs compagnons les procès qui leur seront distribués [14] sur peine de privation d'office grans et autres telles peines que la cour ordonnera, les conseillers doivent prendre ni directement ni directement aucune chose des parties [1 6 j.
Les parties qui feront des dons aux conseillers, seront pugnies griefvement [20]. Les advocatz, procureurs et solliciteurs des parties jureront de ne rien bailler aux commissaires [19]. Les conseillers allant en commission, ne prendront aucun don corrompable des parties, ne se feront défrayer de leur despense et ne prendront, pour ung mesme voyage et ung mesme temps quung salaire [48]. Les rôles doivent être expédiés, sans interruption,àmoins que la cour n'ait donné une audience extraordinaire, ou sinon pour l'expédition des poures et misérables personnes [21-22].
Les procureurs doivent conclure au greffe ès procès par écrit, dedans le lendemain qu'ils en seront requis, par leurs parties, sur peine de vingt solsparisis d'amende à appliquer aux prisonniers de la conciergerie ou ailleurs.
Les procureurs devront se montrer les uns aux autres tous les exploits, lettres et impétrations, sous peine de dix livres d'amende [34-35] ils devront dès le samedy, devant onze heures du matin, bailler au premier huissier les cédules, qu'ils vouldront faire appeler le mardy ensuyvant [40] (Ord. de Charles VIIÏ, juil. 1493, T. XX p. 393).
Deux frères ne seront receus conseillers en la cour (Art. 71, Charles VIII, Ord.de juil. 4493, T.XX, p.402).
Déclaration du 8 juin 1 499 à Paris, portant règlement pour l'exécution de l'ordonnance de mars 1498,
concernant Tadministrationde la justice (Loys Xll, Ord . T. XXI).
Ordonnance pour l'exécution des conciles de Baie etde Constance et de la pragmatique. Questions sur les collations de bénéfices, les mandats apostoliques (Louis XII à Lyon, juin 1510).
Règlement pour Tadministration de la justice, Louis XII à Lyon, juin 1510 (Ord. T. XXI, p. 420)*
LA GRAND'CHAMBRE
La grand'chambre était composée de M. le premier, de neuf présidents à mortier, de vingt-cinq conseillers lais et de douze conseillers clercs.
M. le premier et les quatre doyens des présidents à mortier siégeaient toujours a la grand' chambre et les cinq autres présidents à mortier allaient à la Tournelle ; les autres membres servaient, chacun six mois, à la grand'chambre et à la Tournelle. — Ils rapportaient à l'une ou à l'autre de ces chambres les procès pour lesquels ils étaient commis. MM. les conseillers clercs ne faisaient pas le service de la grand'chambre, statuant en matière criminelle non plus que celui delà Tournelle.
Le service d'hiver commençait à la Saint-Martin, et finissait à Pâques*
Le service d'été commençait à Pâques et finissait le 7 septembre.
Le roi tenait son lit de justice en la grand'chambre, où siégeait, pour cette solennité tout le Parlement. Le chancelier, les princes du sang, les pairs de France, les chevaliers d'honneur, les quatre maîtres des requêtes y prenaient place. Cette chambre recevait les communica-
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lions de la cour au Parlement, les lois, les informations,
les grâces accordées par le souverain.
La grand'chambre s'appelait encore chambre des plaids {caméra placilorum) , sa salle principale était désignée sous le nom de chambre dorée, à cause des ornements dont Louis XII l'avait décorée. Dans le fond, était appendu un crucifiement peint par Albert Durer et au-dessous du Christ , on voyait Charles VI dans le costume même des présidents à mortier (Brewer).
Cette chambre jugeait les appels des matières civiles, qui pouvaient se discuter en audience publique. Les affaires présentant des difficultés de compte, étaient débattues dans les écritures et rapportées en chambre du conseil par un membre à ce commis (Ord. de 1667, T. XI, art. 9 et 10).
Devant la grand'chambre, étaient portés les arrêts prononcés par une autre section du Parlement, et ceux rendus par les requêtes civiles .
Dans l'origine, les jugements des affaires criminelles portant la peine capitale ou un autre châtiment corporel, étaient dévolus à la grand'chambre ; la Tournelle prononçait seulement sur les délits, mais en 1515, ses attributions furent étendues.
Les expéditions délivrées en chancellerie ou ailleurs par les notaires du roi en faveur de l'Hôtel-Dieu et des religieux de cette maison leur devront ètredonnées gra-
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tuitement (Charles VI, Paris, mai 1403. Ord. T. VI, p. 585).
La grand'chambre connaissait aussi des procès des pairs de France, des contestations sur les droits de la couronne et sur la régale (Ord . de 1 66 7) .
Le duc d'Orléans, l'Hôtel-Dieu de Paris, l'hôpital général et le bureau des pauvres avaient droit d'être jugés môme en première instance par la grand' chambre du Parlement de Paris (Ord. de 1667).
Le crime de lèze-majesté, au premier chef, était soumis au Parlement ; les autres degrés de ce crime rentraient dans les cas royaux.
Les officiers des cours des comptes de Paris, de Rouen et de Dijon pouvaient être poursuivis au criminel devant la grand' chambre de leur résidence.
Les membres du Parlement de Paris et les pairs de France ne devaient être jugés au criminel que par les chambres réunies.
Cette chambre jugeait les procès par écrit, déjà réglés en première instance ou qui n'avaient pu être soumis à la grandchambre, bien que portés à son rôle (I).
Chaque section des enquêtes tenait deux audiences publiques par semaine ; les délits qui n'entraînaient pas de peines afflictives lui étaient déférés, les autres étaient renvoyés à la Tournelle, qui informait au rapport du conseiller précédemment commis.
Pour l'expédition des affaires et suivant les besoins du service, il y avait plusieurs chambres d'enquêtes formées de conseillers laïques et d'ecclésiastiques. On disait le président de la première, de la deuxième des enquêtes et non président du Parlement, titre réservé aux neuf présidents à mortier seulement.
Le plus ancien des conseillers de chaque chambre en était le doyen.
(\) Au m 8 siècle les enquestes se terminent ainsi : Enquis s'il en sait plus, respond que non. — Requis s'il est suborné, respond que non. — (A. Monteil. — Traités des matériaux manuscrits.— Paris, 4836.)
Dans l'origine, les commissaires enquêteurs n'appartenant pas au Parlement, l'ordonnance de 1291 leur défendait de venir in cameram placitorum nisi vocati. Aucun commissaire ne devait être envoyé, ne commission faite de besoigne, qui puisse être faite par les sénéchaux ou baillis, se n'est au cas qui les toucheront ou qu'ils seront soupesonables (Ord. de Philippe le Long, décembre 1320).
En ce cas, dit Brewer, l'enquête était confiée à un membre de la grand' chambre du Parlement ou a plusieurs auxquels il était taxé six chevaux au plus, combien que plus y amenassent (Ord. de mars 1344, art. 2), Le rapporteur devait, dans les trois jours, soumettre à ses collègues l'arrêt qui était ensuite scellé et transmis à la grand'chambre où il était prononcé en public. Plus tard, toute différence fut supprimée entre les rapporteurs et les juges, car tous doivent estre rapporteurs et jugeurs. On distinguait toutefois les décisions ainsi :
Arresta étaient les jugements rendus par la grandchambre, après plaidoieries d'avocats; leur formule était : Quibus rationibus utriusque partis hic indè audith dictum fuit per arrestum curiœ.
Judicia étaient les décisions rendues dans les procès instruits sur écriture et sur rapport écrit.
Consilia étaient les sentences par lesquelles un délai était fixé aux parties, pour l'instruction ou l'établissement d'une preuve. Leur formule était la suivante :
Dies consilii assignata est tali super tali lite ad aliud Parlamenlum proximum. Ces consilia sont le germe des appointements à écrire et produire.
On distinguait encore les mandata curiœ qui étaient des ordres aux baillis : lnjunctum est tali ballivo.
Cette distinction entre Arresta, Judicia, Consilia se produit déjà dans les premiers registres du Parlement. La formule des Judicia est celle-ci : Visâ inquestâ et diligenter inspecta pronunciatum fuit per curiœ judicium.
Au temps de Boutillier vers 1402, les sentences de la chambre des enquêtes ne s'appelaient que Judicia et non Arresta. Aussi, souleva-t-on la question de savoir si la chambre des enquêtes pouvait mettre à néant, âd supremam Parlamenti curiam, reliquis omnibus exclusis, pertinet appellationem etid a quo appellatum fuit in irritum deducendijus ; et reperitur anno 1422 dubitatum fuisse utrum caméra inquisitionum id facere posset et arresto Parisiensi 25 januarii prœdicto anno judicatum fuit quod sic. Idigitur judicibus prœsidialibus nonpermittitur quorum nonnulli id hodiè faciunt (Papon, Coll. arrest. lib. 49).
L'édit du mois de février 1514, règle la création d'enquesteurs et examinateurs en chacune juridiction.
On lit aux registres du conseil secret du Parlement de Bordeaux (6 mai 1517) : Avons pour l'abréviation
des procez fait créer certains examinateurs et enquesteurs eu chacun bailliage et sénéchaussée de notre royaume, suivant l'affluence des procez et aussi que nosdits greffiers, leurs clercs et commis soient et demeurent adjoints avec lesdits enquesteurs quand ils feront les enquestes.
La chambre des ' requêtes du palais existait aux premiers temps du Parlement. Novembre 1291 : Formation d'une chambre des requêtes au Parlement de Paris, « La chambre des requêtes contenant le rôle des commissions, formées à chaque session, par le roi, pro requèslis recipiendis et decidendis. »
La fonction des maîtres des requêtes consistait à répondre aux requêtes adressées au Parlement, magistri libellorum supplicum. »
L'ordonnance de Philippe le Bel s'exprime ainsi, en 1291, art. 1 : Per totum Parlamentum, pro requestis audiendis sedeant très personœ de consilio nostro, non ballivi, et ad hoc deputamus ad prœsens magistros Joannem Denlis, Guillelmum deKarilate et Stephanum de Pedagio militem et ad istud officium deputamus notarium magislrum Richerium.
Pour répondre les placetsdes provinces de droit écrit, étaient institués des officiers particuliers : pro causis et requeitis senescalliarum et earum partium quojure scripto reguntur, sedeant. . .
Par diverses ordonnances Philippe le Long règle le
service de ces maîtres des requêtes. Ils distribuaient à leurs notaires les réponses aux requêtes introduites et ceux-ci les mettaient au net, puis les rapportaient à la chambre où après avoir été vues et corrigées, elles étaient scellées d'un cachet particulier, puis envoyées au chancelier pour être revêtues du grand sceau ; la décision du fond ne revenait plus devant le Parlement que si elles y étaient appelées. Toutefois, les maîtres des requêtes s'étaient dans beaucoup d'affaires, attribué une juridiction excessive qui avait occasionné, dans plusieurs cas des plaintes au roi; par exemple lorsqu'il s'élevait des difficultés sur un emploi conféré par le souverain, ou des plaintes contre les officiers de sa maison. Le roi pourvut à cet abus (Ord. du roi T. I, p. 678) par son ordonnance du 25 février 1318, art. 6 :
a Comme plusieurs de nos sujets se soient doluz de » cequ'ils sont souvent travaillés par devant des maîtres » des requêtes de notre hostel, n'ayant pouvoir de nul » faire adjourner par devant eux, n'en tenir court ne » connaissance, si ce n'est pour cause d'aucun office » de nous donnée', duquel il soit débat entre parties, ou » que l'onfeist aucunes demandes pures personnelles, » aucun de nostre hostel. »
Cette disposition se trouve reproduite en l'ordonnance de Philippe de Valois du 1 5 février 1 345.
Par une autre ordonnance de 1 318, le roi exige qu'il
y ait toujours, parmi les officiers de sa suite, deux maîtres des requêtes, un clerc et un.laïque, qui devaient chaque jour, tenir séance à heure fixe, pour ouïr les requêtes. Ils ne devaient cependant pas statuer sur les requêtes qui se présentaient au Parlement, mais seulement les renvoyer à cette juridiction ou à la cour des coniptes, ou au trésor, suivant leur objet (Ord. du Louvre, T.I, p. 732 : «Deux de ceulx des requestes seront continuellement avec nous, suivants la court, et non plus un clerc et un lay . . . » )
Ainsi se trouvèrent réglées les attributions de la chambre des requêtes du palais ; d'après l'opinion commune, Philippe le Long est regardé comme le fondateur de cette institution.
La chambre, dite requêtes du palais, existait déjà sous Philippe de Valois.
Lorsque les maîtres des requêtes suivaient le roi, après que le Parlement eut établi sa résidence fixe à Paris, ils ne pouvaient pas bien connaître des affaires auprès de la cour; il fut donc nécessaire dénommer, à cet effet, des fonctionnaires particuliers.
Déjà , dans une lettre de Philippe de Valois , du 20 avril 1341 (Ord. T. II, p. 162, à l'adresse il y a :
« Philippe à nos amez et feaulx les gens tenant no-
» tre présent Parlement et qui le tiendront au temps à » venir, et à nos amez et feaulx les gens de requêtes de » nostre hostel et de nostre palais, présents et à venir,
» salut et dilection. . . » ) les maîtres des requêtes de C ho* tel étaient distingués de ceux du palais. Il en est ainsi dans la grande ordonnance (Ord. T. II p« 220) pariaquelle le même roi, le 11 mars 1344, régla la marche des affaires dans le Parlement et nomma les personnes qui devaient siéger (Chambre du Parlement, des requêtes et de nos requestes du palais).
Le roi limitait la compétence àesmaistres des requestes de l hôtel aux décisions des différends, sur la collation d'un emploi ou sur les plaintes réciproques des employés de sa maison.
Dans l'ordonnance de Charles V (décembre 1364) on remarque que les requestes du palais étant surchargées par les grâces, qui concernaient les officiers du roi, il fut enjoint aux membres de cet le chambre de tenir séance tous les jours auxquels le Parlement se rassemblait et d'observer le stile du Parlement.
Le même roi, comme récent, assigna cjomne jugesau
chapitre de Vivier-en- Brie (octobre 1359) (1) pour tous
(4) Ord. Tom. III, p. 374-375. Le chapitre avait déjà la Garde gardienne. Cependant il dit:
« Ecclesiam Uiesaurarium et capitulum tam in capite quam in » membris... cum eorum familiaribus et servitoribus hominibus
» de corpore, bonis etiam rébus et juribus universis.. . .
» de gralià speciali et ex certa scientia in salva et spécial! gar- » dia regia dudura suscepimus, volentesjue ipsos communia, ne » in suis causis et querelis coram diversis judiciis et diversis » auditoribus distrabantur eisdem, ïam agendo quam defendeudo, » judices constituions dilectas et fidèles gentes quo pro tempore
les différends judiciaires, les membres du Parlement, ou si le Parlement n'était pas assemblé, ceux de la chambre.
Desrequestes du Palais.
Toutes les terres appartenant à l'église Notre-Dame de Paris ressortiront nument au Parlement auquel seront aussi portés en première instance, tous les procès, qui concerneront ces terres (Charles VI, 16 juin 1392). Le doyen et le chapitre de Limoges ressortiront immédiatement au Parlement de Paris. (Charles VI décembre 139-2, Ord.T. VII, p. 472, 52 L.).
Les affaires de l'église de Chartres devront être portées directement au Parlement de Paris (août 1356).
Les affaires de l'église de Chartres seront portées sans moyen, au Parlement de Paris (Lettres de Charles V de juillet 1 367), même privilège pour le chapitre de Limoges, idj pour l'archevêque de Tours et son chapitre, 27 janvier 1371, 3 septembre 1372.
Les chanoines de Notre-Dame de Loches ne seront tenus de plaider* devant aucuns juges séculiers, fors et
» Parlamentum lenebamus aut présidentes in eodem si ipsutn » non sedeat Parlamentum, vel dilectas et fidèles requestarum » palalii regii. »
excepté en la cour du Parlement (Charles VII, aux Montils-les-Tours, mars 1451, Ord. T. XII. p. 194).
Les bourgeois de Paris sont exempts du ban et de Parrière-ban, ils ne peuvent être traits hors des murs, pour citations, adjournemens, délits. 9 novembre 1465 (Louis XI, Ord. T. XVI, p. 434).
Plusieurs églises et couvents obtinrent le même droit qui, plus tard, fut limité à des actions personnelles et possessoires.
Louis XII accorda cette faveur, en 1467 à l'église cathédrale de Clermont (Ord. T. XVII, p. 66) :
Nous, aus dits prévost et chappître de la dite église de Clermont, pour eulx, leurs successeurs et officiers en icelle église présents et advenir, avons octroyé et octroyons par exprès privilège que d'ores en avant ils ne soient aucunement tenus ni contrains de plaider, s'il ne leur plaist, par devant aucun juge séculier ou temporel de nos tre royaume, sinon par devant nos dits conseillers tenant les dictes requestes, en leur dict auditoire à Paris, soit en demandant ou en défendant contre quelconques personnes que ce soit nostre procureur ou autre, en leurs causes personnelles, touchans ou qui toucheront ou poùrroient toucher le corps et fondacion de la dite église... Voulons nos dipts conseilliez des dictes requestes avoir la cognoissance, et non autres, réservé ceux qui par préminence et privillège ont leurs causes commises en nostres cours de Parlement, tant à cause
de leurs offices que par privillèges par nous ou nos prédécesseurs a eulx octroyés.
Ainsi se forma le dernier état de cette chambre du Parlement que Ton nommait chambre des requêtes du palais.
D'après l'art de vérifier les dates , le privilège de committimus avait été conféré à l'abbaye de Tiron par Louis le Gros (1108-1137).
Il ne faut pas confondre ici la garde gardienne avec le committimus.
L'abbaye , relativement à ses différends judiciaires, pouvait être renvoyée devant la cour du roy, aux requestes de l'hostel ou au Parlement rassemblé.
Ainsi l'abbaye devait se faire juger coràm magnis presidentialibus nostris Parisiis, vel alibi, ubi nostra et regalis curia residebit.
Leur mission consistait dans le jugement de toutes les actions possessoires et mixtes , où se trouvaient impliquées comme plaignans , des personnes ayant le droit de committimus ou les couvents institués par le roi.
Par l'ordonnance de Charles VII (juillet 1493, art. 76) sa compétence était limitée :
« Nous leur (aux gens des requestes de nostre palais) » défendons bien expressément et sur le devoir de » leurs offices, qu'ils n'usent des dites évocations et
» ne connoissent des causes, sinon des celles qui leur
» sont commises par les committimus de nos offi- » ciers. »
Le privilège de committimus ne fondait pas une compétence forcée, puisqu'il restait à la discrétion de ceux qui l'avaient, d'en faire ou de n'en pas faire usage.
Les procès étaient traités dans cette chambre en partie oralement, en partie par écritures. Les décisions n'étaient pas des jugements en dernier ressort. On en appelait soit à la grand' chambre , ou à la chambre des enquêtes , après que le procès avait été suivi oralement ou par écrit.
LA TOURNELLE CRIMINELLE
La quatrième chambre, nommée Tournelle crimi* fielle ou seulement Tournelle, était la section qui jugeait tous les procès criminels, dans lesquels pouvaient s'appliquer des peines afflictives ou infamantes (t).
Dans l'origine, la même section connaissait des causes au criminel comme au civil, lorsque le Parlement ne constituait qu'une chambre.
Ni les conseillers clercs, ni les greffiers clercs, ne siégeaient dans les procès, pouvant amener effusion de sang ; ils se retiraient au moment du vote.
A partir du règne de Charles VI (1380 à 1422) s'introduisit l'usage de soumettre au jugement des conseillers du Parlement commis à cet effet, certaines affaires civiles et des affaires criminelles de peu de gravité dans lesquelles il n'y avait pas à appliquer des peines afflio
(4) S'il est permis de juger des anciennes procédures criminelles, par le procès de Jeanne d'Arc, on remarque que 39 assesseurs y figurent au 4« interrogatoire, 47 au 2* interrogatoire du 22 février, 40 le 24 février, 63 le 27 février, 38 seulement le 3 mars. Quicherat, notes des mss.). Le lieu des interrogatoires a varié do même, ils sont subis à la salle du château de Rouen et enfin dans la prison.
LA TO [] R N ELLE
tives. Ces conseillers tenaient leurs séances dans une chambre que les registres du temps désignent comme la petite chambre derrière la grande.
Pierre de Lieuviiler est commis par lettre de janvier 1354, pour faire le procès à de nombreux malfaiteurs, répandus par le royaume. Il pourra, moyennant finance, leur être accordé des lettres de rémission de leurs crimes, lesquelles seront confirmées par le roi, 8 mail355.
Louis XI nomme quatre commissaires, pour procéder avec le lieutenant civil déjà saisi, à l'information du vol d'un rubis enlevé au trésor de l'abbaye royale de Saint-Denis et remplacé par une pierre fausse de même couleur. Les pièces devront être adressées au Parlement à qui le jugement du crime est réservé (t 2 janv. 1 469,
Ord. T. XVII, p. 280).
Dans Tannée 1446 cette chambre existait déjà, car Vordonnancedu 28 octobre de cette année, art. 10, rendue par Charles VII, porte que toutes les requêtes adressées au Parlement seront remises au greffier de la cour et par celui-ci à la Tournelle criminelle, pour l'expédition des requêtes qui se rapporteront aux affaires criminelles (Ord. du 28 octobre 1446, art. 13. « Ordonnons que en jugeant les dicts procès en chacune des dictes chambres et aussi en la Tournelle criminelle, les inventaires des parties seront veues et leues tout au long, afin que rien ne soit obmis qui face à la décision du procès que Ton jugera.)
CRIMINELLE
D'après l'art. 13 de cette ordonnance, le jugement définitif de ces sortes d'affaires revenait aussi à la môme chambre. Cependant étaient exceptées toutes celles où Ton pouvait reconnaître une peine capitale... et dont le jugement demeurait réservé à la grand'chambre (art. 25 de l'ordonnance du même roi de l'an 1453) .
Pour tous les crimes, quelque grande que pût être la peine encourue, le droit d'en connaître fut d'abord attribué à la chambre Tournelle par François I* r , dans son ordonnance de 1515. Cette ordonnance installait la chambre Tournelle comme chambre fixe. On trouve aux registres du Parlement les arrêts des 16 mai 1542, —
24 janvier 1549, — 26 mars 1555, — 9 mai 1556 —
25 janvier 1559, — 2 janvier 1565, — 4 décembre 1576 — 4 mai 1580, qui règlent la composition de plusieurs Tournelles, pour l'expédition des prisonniers.
Elle conserva même seule plus tard, à l'exclusion de la grand' chambre, le droit de connaître de toutes les affaires criminelles.
Etaient exceptés, d'après l'ordonnance précitée, tous les procès criminels contre des personnes nobles ou considérables, que la grand'chambre seule pouvait juger.
La teneur de cette ordonnance fut confirmée et expliquée par une autre de Charles IX, donnée à Moulins (1566) art. 18.
LA TOURNELLE
D'après celle-ci, les procè3 criminels contre dêsnobles, des ecclésiastiques ou de hauts fonctionnaires, quand déjà ils ont été portés en première instance devant le Parlement, devaient être jugés, quand les accusés lô requéraient par la grand'chambre, môme avec l'adjonction de ceux de ses membres qui avaient leur service dans la tocrnelle.
En ce qui concerne les autres cas introduits en deuxième instance devant le Parlement, l'ordonnance dé^ termine que, si l'appellation n'est relative qu'à l'instruction, la Tournelle doit toujours décider, mais seulement lorsque les condamnés ne demandent pas formellement le contraire.
Il en fut ainsi jusqu'à la révolution de 1789.
La chambre criminelle se composait des cinq plus jeunes présidents^ mortier, de dix membres delà grand'chambre et de deux membres de chaque chambre des enquêtes*
C'était encore ainsi à l'époque de Ferrière (en l'âfinéê 1769).
Dans les derniers temps, la chambre criminelle sô Composait, outre les cinq plus jeunes présidents à môrtief , de douze membres de la grand'chambre et de trois membres des trois chambres des enquêtes aussi bien quô de la chambre des requêtes. Le roulement avait lièu comme aux autres chambres.
Les membres de la grand'chambre changeaient tous
CRIMINELLE
les six moi» et ceux de la chambre des enquêtes, chaque trimestre.
Ils devaient tous être laïques *
Comme motif de ce roulement, Ferrière (art. Parlement) allègue celui-ci :
« Afin que l'habitude de condamner et de faire mou- » rir des hommes n'altère la douceur naturelle des juges » et ne les rende inhumains. »
En la chambre criminelle, les procès étaient débattus à huis clos et par écrit.
Quatre fois Fan, ses membres, présidens et conseillers, se transportaient en la prison de la conciergerie et y tenaient leurs séances.
Le nom de cette chambre provient du roulement de ses membres (Tour).
Suivant d'autres, ce nom prend son origine du lieu où la chambre tenait ses séances et qui a dû être une tour du palais de justice, appelée Tournelle.
La chambre criminelle près les autres Parlements de France était aussi nommée Tournelle.
La détention dans les prisons d'église était plus longue que dans celle du Parlement.
En \ 384, un meurtrier, que se disputaient les deux juridictions de Févèque et du prévôt de Paris, réclame celle du prévôt et demande à être pendu par les gens du roi plutôt que par ceux de Tévêché, qui lui auraient fait subir préalablement une longue et dure pénitence, flere
LA TOURNELLE CRIMINELLE
dies suos et pœnitentiam, oum penuriis multimodis, agere, temporis longo tractu (1).
Les présidents et conseillers du Parlement devaient en effet ung jour par semaine, à tout le moins, entendre diligemment à l'expédition des prisonniers et vaquer aux affaires de la Tournelle (2).
Les prisonniers appelans devront être amenez directement ès prisons de la cour et promptement interrogés (97-102).
(4) Archives de l'Empire. (Reg. du Parlement, ann. 4384). (!) Ord. T. XX. p. 406. Charles VIII, 4493.
LA TOURNELLE CIVILE
L'affluence des affaires lit instituer une chambre que l'on nomma Tournelle civile.
Établie, d'abord, par une déclaration du 1 8 avril i 669, et seulement pour un an, cette chambre prolongea sa durée jusqu'en 1691 . Depuis cette époque elle fut tour à tour rétablie et supprimée, suivant les besoins.
Elle ne jugeait que les affaires montant à une valeur déterminée.
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CHAMBRE DES VACATIONS
Avant que le Parlement eût sa résidence fixe à Paris, les jugements, dans l'intervalle d'un Parlement à l'autre, étaient rendus, le plus souvent, par des commissaires que le roi nommait pour des affaires déterminées,
Philippe le Long enjoignit par l'ordonnance de décembre 1320, que la chambre des enquêtes jugeât encore après la clôture du Parlement (1) et que huit jours avant l'ouverture du Parlement « les mestres du Parle- » ment et des enquêtes » se rassemblassent à Paris pour ouïr les rapports (Ord. du L. T. I, p. 731 , art. 7).
En l'année 1 358, le roi Jean, par une ordonnance du 18 octobre, donna aux présidents qui avaient tenu le dernier Parlement, la charge de juger en commun avec les conseillers, toutes les affaires restées pendantes, devant le dernier Parlement. Leur pouvoir judiciaire se bornait aux causes, que nous venons d'indiquer, et cessait à la convocation d'un nouveau Parlement.
Enfin Charles VI, ordonna (août 1405), que du jour où le Parlement était fermé jusqu'à la reprise de ses
(4) Ord. du L. T. I, p. 734, art. 6... «et durra la diate chambre » des enquêtes par tout l'an au Parlement et hors. »
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séances, les présidents ou, au moins l'un d'eux, outre les conseillers présents à Paris, eussent à juger toutes les affaires pendantes au Parlement.
Lettres de Charles VII, par lesquelles il enjoint au Parlement des assemblées, en nombre suffisant, nonobstant les vacations, pour visiter les procès qui s'étaient accumulés et faire sur eux les arrêts et appointements, qui seraient prononcés, dès que les séances du Parlement recommenceraient (15 septembre 1454. 5 août 1457, Ord. T. XIV, p. 331-442).
Les membres du Parlement restés à Paris, devront examiner les procès des particuliers, pendant que les autres membres se rendent à Montargis et à Vendôme
pour instruire le procès du duc d'Alencon (28 mai 1458, 7 juin 1458, 20 juillet 1458. Ord. T. XIV, p. 466.)
Les conseillers du Parlement ne pourront être, en cas d'absence, payés des gages de leurs offices (Louis XI, 26 juillet 1467).
Les gages du Parlement seront assis, sur l'impôt de la gabelle (Ord. T. XVI, p. 2, 5, 68, 592).
Comme unique condition, cette ordonnance portait que les membres devaient être en nombre légal et que les jugements devaient être prononcés, en la forme accoutumée, aussitôt la réouverture du Parlement et dans une de ses premières séances.
Cette règle fut confirmée par une ordonnance de
DES VACATIONS
Louis XIÏ de Tan 1499 et de François I", de 1519.
Peu à peula chambre des vacationsçrit la forme qu'elle a gardée.
Elle fut constituée, tous les ans, au commencement des vacances et chargée déjuger les affaires civiles sommaires, celles qui exigeaient une prompte décision et toutes les affaires criminelles, à la seule exception du rapt.
L'édit le plus important concernant les attributions de la chambre des vacations est d'août 1669 (Voir Ferrière, D. de Dr., art. Chambre des vacations).
Quant à la compétence judiciaire de cette chambre, il paraît s'y être introduit un changement. En effet, d'après l'almanach royal de i 787 . les séances de la Tournelle continuaient, aussi, pendant la guerre. — Sur les registres du Parlement on lit, en ; 1304; Anno prece* dente , propter guerram Flandriœ, non fuit Parlamen-
*tim(01imm,PCVII).
L'ouverture de la chambre des vacations était faite le 9 e jour de septembre par le premier président qui, cependant, ne jugeait que dans la première audience. Ce magistrat proposait aussi, chaque année, au roi, les membres qui devaient la composer.
Elle était formée d'un président à mortier, de plusieurs conseillers, partie clercs, partie laïcs, qui étaient pris dans la grand'chambre et dans la chambre des en-, quêtes.
CHAMBRE DE LA MARÉE
Aux chambres qui viennent d'être citées on pouvait encore ajouter la cliambre de lamarée, placée dans l'Almanach royal, comme chambre particulière, bien qu'elle puisse n'être considérée que comme une commission.
Cette chambre était composée du doyen des présidents à mortier et des deux plus anciens conseillers de la grand'chambre.
Elle avait aussi son procureur général, distinct de celui du Parlement.
Elle exerçait la haute police sur le commerce de poisson de la ville de Paris, et terminait les contestations qui s'y rapportaient, en première et dernière instance.
Saint Louis rendit, dès l'année 1 258, une ordonnance complète sur le commerce de la marée dans Paris (Ord. T. III, 575, 582).
La grande ordonnance de Jean II sur la police du royaume, de février 1350 (Ord. T. II, p. 350) contient aussi (tit. ix), des prescriptions sur le commerce du poisson.
D'après ces deux ordonnances, la punition des contra-
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ventions aux règlements sur cette matière, appartenait au prévôt de Paris.
Les droits et la compétence de la chambre de lamarée ont plusieurs fois varié .
D'abord, les juges ordinaires connaissaient, à Paris et dansles provinces, des différends relatifs au commerce du poisson, mais lorsque ce commerce devint plus important pour l'approvisionnement de la capitale, le Parlement permit aux marchands de marée, quand ils étaient troublés dans leur trafic, de venir lui porter leurs plaintes, même en première instance.
Les registres du Parlement, contiennent sur cette matière, des jugements qui remontent à 1 31 i .
Déjà, par une lettre patente du roi Jean, du 26 février 1351, le droit de connaître ces matières fut formelle ment attribué au Parlement; mais comme alors les séances du Parlement n'étaient pas encore permanentes, le roi, parlettrede décembre 1 360 (Ord. T. III, p. 445) fit passer la juridiction sur le commerce de la marée au Parlement et à des commissaires nommés à cet effet.
On voit par la lettre du roi (Ord. T. III, p. 443) que le trouble venait parfois des seigneurs de grands domaines, des prélats, de hauts barons dont les marchands devaient traverser les territoires, pour conduire leurs marchandises àParis. Les seigneurs faisaient saisir filets, chevaux voitures et forçaient les marchands à leur vendre le poisson au prix qu'il leur plaisait de fixer.
DE LA MARÉE. 8i
C'est contre de pareilles vexations que le Parlement dut donner protection aux marchands de marée.
Le roi Jean (avril 1 361 ,Ord., T. III, p. 558) confirma une délibération du Parlement du 21 août 1360. La compétence judiciaire sur le commerce de la marée était de nouveau, en première instance, reportée au prévôt qui était commissaire général sur le fait de la marée.
En juillet 1379(Ord., T. VI, p. 404) par lettres patentes, Charles V renouvela la même disposition ; toutefois quelques membres du Parlement restèrent désignés en qualité de commissaires, pour le commerce de poisson.
En 1414, les cas où la compétence devait être attribuée au prévôt furent distingués de ceux où elle appartenait aux commissaires du Parlement.
Il en fut ainsi jusqu'en Tannée 1602, où le procureur général près le commerce delà marée obtint une lettre patente du roi, d'après laquelle il lui était libre de porter, de suite, en première instance, devant le Parlement, toutes les plaintes se rapportant au commerce du poisson. Il ne se servit pas, d'abord, de ce droit; mais, depuis l'an 1678, toutes les plaintes, à sa requête, furent portées, même en première instance, devant la chambre de la marée.
AUTRES CHAMBRES
Outre ces quatre chambres, il y en avait encore d'autres qui, dans les derniers temps, ne subsistaient plus.
Comme les provinces méridionales du royaume n'avaient pas seulement un système particulier de lois, mais aussi une langue différente, pour les procès qui y survenaient, il fallut une cour de justice particulière.
Avant Tannée 1 291 , le roi avait coutume d'envoyer à Toulouse quelques membres du Parlement de Paris et il y eut une chambre du droit écrit ou chambre de la la ngue d ? oc.
Comme tous ses membres ne comprenaient pas ce dialecte, il fut adjoint à la chambre un « interprète » de la cour dont la place était marquée « à droite en entrant » dans le parquet de la grand chambre.
La chambre du droit écrit fut supprimée en 1 302 , quand un Parlement particulier fut placé à Toulouse.
AUTRES CHAMBRES
Plus importante était la chambre des vacations qui, pendant les vacances, expédiait les causes (1). Nous en avons donné l'origine et la procédure.
(1) Les vacances du Parlement duraient depuis le 7 septembre jusqu'au jour de la fôte de St-Martin, c'est-à-dire jusqu'au 42 novembre inclusivement.
La chambre des vacations ne tenait que du 9 septembre au 27 octobre inclusivement, de manière que de ce dernier jour jusqu'au 12 novembre toutes les affaires restaient suspendues.
LE PARQUET
Dans la salle des séances de la grand'chambre, était un espace entouré de boiseries, où des fleurs de lis étaient brodées, et qui se nommait le parquet.
Les princes du sang et les présidents pouvaient seuls traverser cet endroit pour gagner leur siège ; les autres magistrats se rendaient du vestiaire à leur place (Voltaire, Histoire du Parlement, chap. lix).
Les parties qui avaient à plaider, entraient dans la chambre par l'huis jouxte la salle, et s' en allaient par devers l'huis du vergier, quand elles avaient plaidié. L'huis jouxte la salle est la porte de la grand' chambre du côté de la salle et l'huis du vergier est la porte opposée, qui conduisait au jardin du roi (d'après un ancien plan de Paris gravé par Heulard).
Dans cette chambre avait lieu une séance nommée Parquet, pour expédier les aflaires de moindre importance, particulièrement celles qui n'étaient que de procédure.
Les ventes judiciaires s'y faisaient, et devant elle étaient aussi portés tous les incidents sur licitations publiques.
LA PARQUET
Un président tenait ces séances, avec un seul conseiller.
Les affaires s'accumulèrent par la suite, et Henri III (Edit de juin 1 580) institua des chambres des requêtes.
Avant la révolution il y avait une troisième chambre, composée de deux présidents et de quatorze conseillers (1).
Dans une lettre patente de Charles VI, de 1373, les membres de ces chambres sont nommés « Commissaires, » titre qui leur est resté.
Habituellement on prenait pour ce service des membres du Parlement et de la chambre des enquêtes.
S'ils se démettaient de leur commission avant de l'avoir remplie cinq ans, ils pouvaient, d'après leurs services précédents, reprendre leur place dans le Parlement et aussi monter dans la g rand 1 chambre (Lange, Nouv.prat. franç., liv. II, p. 11).
Les commissaires étaient, du reste, toujours comptés au Parlement dont ils partageaient tous les honneurs et les prérogatives.
(4) D'après Ferrière. — Requêtes du Palais. — Chaque chambre avait 3 présidents et 45 conseillers).
La grand' chambre tenait de grandes et de petites audiences, des séances publiques ou à huis clos, le matin ou l'après-midi.
Les lundi, mardi et jeudi matin avaient lieu les audiences où les conseillers siégaient sur les hauts sièges, en grand costume (le 31 août 1 786 le Parlement se réunit, dès 5 heures 3 quarts du matin pour juger le procès du collier).
Les audiences commençaient à 6 heures du matin et duraient jusqu'à dix heures. En Carême, elles se prolongeaient une heure plus tard, à cause de la nécessité d'aller au sermon. De six à sept heures étaient faits les rapports sur les procédures écrites ; à sept heures s'ouvrait l'audience publique où se plaidaient les causes sommaires jusqu'au moment où la cour se rendait à la buvette. D'après les Capitulaires le juge sur son siège doitêtre à jeun. Aussiles affaires criminelles étaient-elles toujours jugées le matin. Aucun procès ne pourra être jugé de relevée si nos procureurs ou ceux des seigneurs y ont pris des conclusions à mort ou s y il y échoit une peine de mort naturelle ou civile, de galère ou ban-
nisse ment à temps (Ordonnance de 1670. Tit. xxv, art. 4 ).
A huit heures et demie l'audience était reprise etallait jusqu'à dix heures. Pendant la suspension, trouvaient place les communications du roi au Parlement par les messagers d'État ou le maître des cérémonies, e t étaient introduits les pairs de France (4 ) .
Après dix heures, suivant les besoins du service se réunissaient les chambres pour entendre les rapports sur pièces.
Les grandes audiences du Parlement étaient closes le 15 août. Les autres chambres ouvraient leurs audiences vers dix heures, après celle de la grand' chambre, qui avait le premier rang.
Le mercredi et le samedi, la grand'chambre tenait des audiences à huis clos, pour la discussion de l'enregistrement des édits royaux , l'examen des difficultés sur l'exécution des jugements et des oppositions h mariage.
Outre les audiences du matin, il y avait encore séance les mardi et vendredi, après midi. Le premier président ouvrait seulement la première et fermait la dernière de ces audiences tenues dans l'intervalle, par les présidents de chambres.
(I) Les anciennes ordonnances défendaient aux juges de dormir ou caqueter aux audiences ou pendant la lecture des actes.
Aux audiences des lundi, mardi et jeudi, les présidents depuis la Toussaint jusqu'à l'Annonciation de la Vierge, portaient la robe d'hermine et le mortier ; pendant le reste de Tannée, une robe écarlate sans manteau.
I es audiences de l'après-midi étaient tenues sur les hauts sièges, mais en robes noires. Dans les audiences à huis clos du mercredi et du samedi les conseillers siégeaient sur les bancs inférieurs et les présidents étaient en robe noire (1).
Des précautions étaient prises pour que rien ne vînt troubler le calme des audiences.
Les professions à marteau ne pouvaient pas plus s'établir dans le voisinage des écoles, que dans les abords du palais de justice.
Des mesures étaient recommandées pour maintenir l'ordre et le recueillement dans l'enceinte.
Les procureurs étaient nommés « Procuratores gèneraies ; sequitur juramentumprocuratorum generalium Parlamenti, primo ponantur inscriptis nominaprocuratorum, post nomina advocalorum. Le serment des procureurs est presque semblable à celui des avocats.
(4 ) Item . Une robe de drap noir, une robe de satin noir, un haull chausse de satin noir, deux capuchons et une bonnette de velours noir, une robbc de taffetas à grandes manches et parements de velours, une soubstanne de damas, de satin doublée de serge, une juppe de velours à la reistre, deux calottes, l'une de velours.
Item, Trois chapeaux de feustre, l'ung garni de taffetas. (Inventaire des biens de la veuve du président Nicolaï, 1597. Cité par Monteil.)
Ils jurent, en outre, quodper favorem preces, pectmiam aut alias indebitè non quœrent causas, admodum proxenetœ aut medialoris.
Il était recommandé aux procureurs quod rétro advocatos stent aut sedeant,quodprimum scamnum non occupent. Item prohibet curia procuratoribus in vim jmramenti,ne indistincte proutfierisolet, infrà scamnum curiœ intrare prœsument, ex quo audientia propter eorum inordinatum tumultum et strepitum sœpius impeditur.
11 est aussi enjoint aux huissiers qu'ils ne souffrent que les clercs des avocats ou autres fassent leurs écritures en la chambre du Parlement (1 ) .
Ces précautions étaient quelquefois vaines et Ton connaît ce mot de M. le premier président de Harlay à l'audience : Si çes Messieurs qui causent ne faisaient pas plus de bruit que ces messieurs qui dorment, cela accommoderait fort ceux de Messieurs qui écoutent.
(4) Ord. de 4453. Art. 408. (Charles VII).— 4535, ch. I (François 1),
LE ROLE
Tous les procès soumis à la grand* chambre étaient instruits d'après le rôle fixé d'avance pour chaque bailliage ou sénéchaussée {Dies ballivorum et seneschallorum).
Les baillis devaient se rendre au Parlement, trois jôurs avant la journée de leur présentation, et ibidem remanebunl quandiù dies bailliviœ suœ durabunt vel quatenùs per magistros curiœ retinebuntur(Orà. de 1291, art. 7; Ord. de Philippe le Long du 17 novembre 1313).
Chaque province avait son rôle ; il y en avait donc neuf au Parlement de Paris, savoir : ceux de Vermandois, d'Amiens, de Senlis, de Paris, sur l'appel des requêtes du palais, de Champagne, de Brie, du Poitou, de Chartres et de l'Angoumois (déclaration* royale du 15 mars 1672) (1).
Les affaires du rôle ordinaire étaient expédiées le lundi et mardi matin; le jeudi matin étaient jugées les requêtes civiles, les appels comme d'abus, les régales des différentes provinces.
(4) Chaque bailliage avait aussi des mois qui lui étaient réservés. (Almanach royal pour 4707).
LE ROLE
Un rôle particulier comprenait les causes urgentes. Pour y obtenir son inscription, la partie présentait requête au premier président qui réglait V ordre des affaires . Ces procès étaient jugés aux audiences des mardi et vendredi, après midi.
Les causes étaient jugées dans Tordre de leur présentation, secundùm qnod vocabuntur partes per presenlalionem cujuslibet earumdem, actoris scilicet sive m, liligarelenebuntur (Ord. de Philippe de Valois, décembre 1344).
Pour rendre arrêt au Parlement de Paris, la présence (d'après Fart. 79 de la grande ordonnance de Charles VII de 1451) d'un président et de dix coaseillers, au moins, était nécessaire. Ce nombre variait dans les différents Parlements (Voir Merlin, Arrêt).
Dans les procès par écrit, le président t recueillait » les voix, en séance publique, d'après Tordre dans lequel les juges étaient assis.
Dans les affaires criminelles, il fallait, pour un arrêt, une majorité d'au moins deux voix.
A égalité de voix, l'avis le plus indulgent prévalait.
Dans les affaires civiles, cette même majorité de deux voix était requisë, excepté pour les j ugements qui avaient été publiés, dans la séance publique, où la majorité d'une voix décidait.
Au Parlement de Dijon on avait coutume, en cas de partage de voix, de confirmer le jugement du juge inférieur. Plus tard, une voix décidait toujours.
Quand la majorité voulue n'existait pas, on disait que la cour était partagée.
Dans ce cas, le jugement de j'affaire était renvoyé à
une autre chambre (Ord. de Blois, de 1579, art. 126. Merlin, liépert. art. Partage d'opinions).
« S'il se produisait égalité de voix dans un procès où » jugeaient les chambres réunies, alors, (depuis l'an » 1733) le premier jugement contre lequel il était » appelé, devait être confirme. Cependant , en cette » même année, un pareil jugement fut cassé par le con- » seil d'État « sur le fond : Que la cour étant partagée > en opinions, n'avait rien jugé et, par conséquent, » n'avait pu confirmer l'arrêt revisé. — Le 30 avril 1 777, » parut une décision royale, d'après laquelle le jugement i attaqué devait, à l'avenir, en pareil cas, être consi- » déré comme confirmé. La révision même fut, dans les * affaires civiles, abrogée par l'art. 42, tit. 35 de l'ordonnance de Tan 1667; elle subsista pourtant près » de quelques cours de justice, par exemple au farle- » ment de Douay. » Merlin, Répert.
Le rapporteur et le même juge, qui avait d'abord voté contre le rapporteur que l'on nommait le compétiteur, se rendaient en cette chambre pour y exposer les faits et les preuves, pour l'une et l'autre opinion ; sur quoi la chambre décidait.
Dans les affaires criminelles, en cas de partage, le nouveau jugement allait de la grand' chambre à la Tournclle, ou, à l'inverse, de la Tournelle à ta grand' chambre.
Dans les affaires civiles, le nouveau jugement allait
de la grand'chambre des enquêtes à l'autre. Et, si la majorité requise des voix ne se produisait pas encore, la cause était portée à la grand'chambre; puis, si le môme cas se réitérait, aux chambres réunies où, alors, la majorité d'une seule voix décidait.
Pour Yappointement à mettre, le rapporteur nommé faisait son rapport dans la grand'chambre au président seulement.
Étaient-ils d'avis différent, alors ils faisaient tous deux le rapport à un autre président (Ferrière, Dict. de Droit, art. Appointement à mettre).
Ce rapport était ensuite produit devant toute la chambre des enquêtes. Une procédure particulière avait lieu aussi, pour porter les appels écrits à la chambre des requêtes.
Lorsque les deux défenseurs, constitués de part et d'autre, avaient soumis au greffe du Parlement les pièces déjà produites en première instance et le jugement, t le procureur le plus diligent » sommait l'autre de se réunir à lui, afin de produire aussi ses griefs contre le jugement, ses réponses et les pièces nouvelles.
Quand les deux parties avaient signifié, survenait un jugement par lequel elles étaient assignées et autorisées à procéder sur leurs conclusions. C'était «V appointement de conclusions » : Que le procès écrit entre tel appepelant, etc., etc., est conclu et reçu pour juger si bien ou mal a été appelé, pour l 'appelant donner ses griefs
et V intimé ses réponses, produiront, bailleront contredits.
Près des bailliages, quand on appelait devant eux, cette procédure n'était pas en usage; mais sur une * requête produite, » il était prononcé en séance publique et sur la motion verbale des parties, qu'elles étaient autorisées à produire leurs griefs.
Du reste, outre l'appel, il y avait aussi une pareille procédure pour amenerraffaire aux débats ( Voir l'Ord. de 1676, tit. xi, art. 9 et 10).
ENREGISTREMENT DES ORDONNANCES
Outre l'administration de la justice, les Parlements avaient encore d'autres fonctions ; ils étaient chargés de l'enregistrement des ordonnances royales et de leur donner la publicité et force de loi.
Sous la troisième race, les lois étaient souvent délibérées et arrêtées dans le Parlement même. On le voit par la conclusion de l'ordonnance que Philippe le Hardi renditen l'année 1274 contreles usuriers (Ord. duLouvre, T. I, p. 298-299). La vérification (1) ou l'enregistrement d'une loi était parfait lorsque l'original scellé du grand sceau, avait été lu devant toutes les chambres réunies et copié en minute, par le greffier. Cette copie, seule authentique, était déposée aux minutes delà cour.
On enregistrait non-seulement les édits royaux, mais encore les bulles du pape et les traités.
Il y a cependant une très-grande quantité d'ordonnances auxquelles le Parlement n'a pris aucune part. Elles portent, la plupart, la signature du roi sans qu'il y soit parlé de là consultation d'aucun autre pouvoir ou assemblée (2).
(1) Bibliothèque du Droit français, par Bouchel. — V° Vérifications.
(2) De là cet axiome : Ordonnances royaux courent par la France.
Beaucoup d'ordonnances ont été décidées dans le conseil particulier. Autrefois les rois avaient un grand et un petit conseil d'Etat; le petit conseil d'Etat se composait de quelques membres distincts du grand conseil d'Etat.
Suivant l'art. 13 de l'ordonnance du 23 mars 1302, les baillis et autres devaient être choisis d'après lavis du grand conseil d'Etat.
Suivant une autre ordonnance de Philippe le Long (16 novembre 1318) art. 7, le petit conseil d'État devait s'assembler tous les mois, et ce quiy était décidé, devait être porté sur un registre ; aussi, dans ce temps, les ordonnances se trouvaient-elles plutôt dans les archives du conseil d'Etat que dans celles du Parlement.
Mais si tous les membres du Parlement devaient appartenir au conseil d'Etat, la réciproque n'était pas exacte ; bien plus le conseil d'Etat exerçait sur les actes du Parlement une certaine surveillance ; ainsi le dit Philippe le Long, dans l'ordonnance du 18 juillet 1318 (Ord. T. I, p. 656-661, art. 40) : «Il ne remettra les » amendes frappées par le Parlement, qu'autant que, » sur la requête, il aura été statué dans le conseil d'Etat.»
Aussi le conseil d'Etat n'avait-il qu'une voix consultative à l'émission des ordonnances générales. Il n'en fut attribué qu'une seule au Parlement, au moins depuis qu'il était devenu une cour de justice ; cela résulte de ce que ses membres n'étaient pas des fonctionnaires permanents, mais choisis chaque semestre par le roi.
Comment dans une pareille assemblée aurait-il pu se manifester un esprit de corps, comme celui qui s'est si souvent montré dans les Parlements ?
De toutes les ordonnances du Louvre, la plus ancienne à laquelle est annexé Tordre de la porter sur les registres du Parlement, date de Philippe de Valois (1334, Ord. du Louv. T. II. p. 202). Elle se rapporte à ce que Ton nomme la Régale et décide qu'au roi appartient aussi le droit de souveraineté en matière spirituelle (la nomination aux bénéfices) et à la fin de cette ordonnance le roi commande à ses amis et féaux qui tiendront le prochain Parlement et aux gens des comptes qu'en perpétuelle mémoire, ils fassent enregistrer en chambre de Parlement et des comptes et garder pour original au trésor des chartes.
Les causes de régale et de complainte pour raison des bénéfices ne seront pas traitées devant les juges ecclésiastiques, mais au Parlement, ou devant les autres juges séculiers qui en doivent connaître. Louis XL à Muret, 24 mai 1463 (Ord. T. XV p. 664).
Dans l'ordonnance du 14 octobre 1369 où le roi Jean II ratifiait des nominations effectuées et des présents faits pendant sa captivité par son fils comme régent depuis Charles V(Ord. T. 111 p.128), onvoitàlafin: « Regi6tratÊe fuerunt présentes litterae sine publicatione > de prsecepto vigesimâ quintâ die Januarii , anno Do- » mini millesimo trecentesimo sexagesimo et collatione
» factà diligenter cum litteris originalibus esedeua litterœ » redditaBet traditae fuerunt. P. de Anguenanto clerico, » consiliario régis (vigesimâ sextà die Januarii anno » 1360). »
Le crédit royal avait alors baissé (soit à cause de la captivité du roi Jean qui, le 19 septembre 1356 tomba aux mains des Anglais, à la bataille de Poitiers, soit par l'inexpérience du jeune dauphin) , pendant que celui des corporations avait grandi. Toutefois, il n'y eut aucune mention des ordonnances rendues parle dauphin, comme régent, ni de l'enregistrement de ces ordonnances au Parlement. Le dauphin était dans la dépendance des Etats qu'il convoquait pour obtenir l'argent nécessaire àlaguerre,etde son conseil d'Etat ou du Parlement. Sous le gouvernement de Charles VI où les places de membres du Parlement étaient fixes, le Parlement commença à prétendre que les lois ne recevaient leur complète validité que par leur inscription sur les registres, et qu'elles devaient être terminées par une libre délibération.
Les registres du Parlement contiennent un acte du 31 mars 1418, par laquelle la cour protesta contre un enregistrement effectué, l'un des jours précédents, sur ses registres sans délibération préalable (Merlin, Répert. art. Enregistrement des lois).
L'usage acquit enfin force de loi, en sorte que depuis la fin du xv* siècle, et plus encore dans les xvi* et xvn%
il fut admis par les personnages les plus dignes de la magistrature et par les plus grands docteurs dans l'étude du droit, comme un des premiers principes de l'organisation judiciaire en France, que les ordonnances royales ne recevaient leur force légale et exécutoire que par leur enregistrement au Parlement. Les rois, eux-mêmes, ont quelquefois, dans leurs ordonnances et dans leurs lettres patentes, énoncé ce principe. Le premier fut Louis XI qui, au dire de son historien Duclos, dans l'année 1482, prononçait que l'édit qu'il avait rendu sur les grains, ne pourrait être mis à exécution qu'après enregistrement provisoire sur les registres du Parlement. Les rois appelaient aussi cette maxime a leur aide, pour déclarer nuls et non avenus les traités, faits par eux, ou les libéralités de leurs prédécesseurs.
Ainsi, le 18 juillet 1585,1a ligue dirigée par les princes Lorrains, obtint le fatal édit qui révoquait les décisions de pacification antérieures, et qui fut enregistré, » avec de vives remonstrances, par le Parlement de j> Paris , dont les toges écarlates , mises en montre, » dans cette conjoncture, étaient un prélude des san- » glantes tragédies qu'on allait voir » (DeThou, Hist. twiv., liv. LXXXI).
En général, les maximes variaient suivant les temps. L'ordonnance de Charles IX, donnée à Moulins, en l'année 1566, enjoignit [art. 1 er J. à tous les Parlements, au grand conseil d'Etat, h la haute chambre des comptes,
de suivre exactement toutes les ordonnances royales déjà publiées, bien que, en quelques cours de justice, elles n'aient pas été enregistrées. Par la suite, les cours de justice souveraines, si elles trouvaient nécessaire de faire des remontrances contre une ordonnance à elles envoyée, pour qu'elles en fissent la publication, consultaient le souverain, et d'après sa réponse, s'occupaient de la proclamation de l'ordonnance, sans plus de délais ni retard. L'art. 1 er de l'ordonnance de Louis XIII, de janv. 1627, rédigée par Marillac, porte la même injonction. L'ordonnance civile de Louis XIV, de l'année 166 7, est encore plus sévère contre les Parlements. D'après le titre I* r , art. 4, toutes les ordonnances, édits, etc., qui avaient été communiqués au Parlement, soit en présence du roi,soit en présence de quelqu'un par lui chargé, ont force de loi, du jour même de cette communication. Pour toutes autres ordonnances |art. 5] , les plus hautes cours de justice devaient, suivant leur éloignement de la résidence royale, produire en huit jours ou en six semaines, leurs griefs ou remontrances contre ces ordonnances, après lequel délai elles devaient être considérées comme enregistrées et publiées. La déclaration du 24 fév. 1673 expliquait «que, après l'enregistrement sans réserve, et la rédaction de l'arrêté, les cours devaient produire leurs protestations, dans les délais précités, et qu'enfin sur la réponse du roi elles ne pouvaient plus faire de nouvelles protestations; » mais
le roi Louis XV, ou plutôt le duc d'Orléans, régent, au nom du roi, donna par la déclaration du 1 5 septembre 1715, de nouveau au Parlement, la faculté, de faire des réclamations contre les ordres du roi, sans intermédiaires, avant leur inscription sur les registres.
Cette déclaration fut suivie d'une lettre patente du 26 août 1718, dont on trouve dans Ferrière {Dict. de droit, art. Remontrance) le texte complet, et qui contient sur ce point des détails très -circonstanciés. Au Parlement demeure assuré [art. 1"] le droit qui était conféré par la déclaration précédente ; il devait, comme le prescrit cette même déclaration, faire ses remontrances en dedans de huit jours |art. 2] sinon les ordonnances étaient considérées comme dûment enregistrées. Recevait-il sur ses remontrances une réponse négative, il devait alors [art. 5] sans plus tarder, inscrire l'ordonnance, etc. sur ses registres, à défaut de quoi elle était considérée comme dûment enregistrée. Par les art. 7, 8, 9, il lui était défendu non-seulement de demander avis sur les ordonnances qui ne lui étaient pas envoyées, maisçncoresur les finances ou l'administration du royaume et surtout d'engager les autres Parlement ou cours de justice à se concerter. Cependant le Parlement ne jugea pas convenable de s'assujettir à ces ordres ; F opinion qu'il remplaçait les assemblées du peuple (champs de mai) sous les rois des deux premières races, ou au moins celles des pairs et barons, dans les premiers temps de la 3 e race : que
par là il était le seul rempart légal contre l'arbitraire de la cour, avait poussé de si profondes racines dans l'opinion de tous les étatsde la nation que les parlements ne cédaient le plus souvent et seulement pour un moment, qu'àla force. On doit consulter pour l'enregistrement des ordres royaux et des lettres royales sur les registres du Parlement. (La déclaration de Louis XIV, du 24 février 1673 et Encyclop. art. Enregistrement.)
Pour garder la mémoire de tout ce que le Parlement avait résolu, ou de ce que la cour lui avait communiqué on tenait des plumitifs. Les ordonnances royales et les arrêts du Parlement étaient enregistrés dans les mêmes livres. Plus tard on eut des livres particuliers pour les diverses natures d'actes ; sous le rapport des mêmes matières, il y avait deux sortes de registres. On nommait les uns minutes, les au très registres. Les premiers étaient écrits sur papier, les autres sur parchemin. Les premiers contenaient : 1° les originaux des jugements rendus par le Parlement et minutés par le greffier-, 2° les ampliations prises par ce dernier sur l'original des ordonnances royales, édits, lettres patentes, etc., que le Parlement devait renvoyer au chancelier ou secrétaire d'Etat qui le lui avait communiqué. Les registres contenaient les écritu-, res mises au net de tout ce qui était dans les premiers. Ces écrits, mis au net, n'étaient cependant tenus à jour, à cause de l'encombrement des affaires, que longtemps après.
L'enregistrement, dans le sens propre du mot, était rinscription sur les livres de justice; toutefois on entendait par là, l'arrêt des Parlements qui ordonnait cet enregistrement. L'original, envoyé par la cour auParlement était toujours écrit sur parchemin et scellé du grand sceau, il était remis au procureur général, qui faisait au Parlement un réquisitoire écrit; puis le Parlement nommait un de ses membres pour faire rapport (en chambre de conseil. Il s'agissait : i w de la vérification du titre; 2° de l'adoption comme loi. Si l'acte communiqué était seulement une déclaration, alors la grand' chambre décidait seule; était-ce une ordonnance ou un édit? la décision appartenait à toutes les chambres réunies du Parlement. Des personnes privées ne pouvaient pas s'opposer à l'enregistrement sous prétexte qu elles étaient lésées dans leurs droits; mais le procureur général pouvait conclure contre l'enregistrement, si des particuliers ou des corporations avaient obtenu des lettres patentes , par lesquelles les intérêts du prince ou de l'Etat étaient lésés. Dans tous les cas, le Parlement prenait une délibération.
Quand le Parlement accordait l'enregistrement, la délibération était rédigée dans les termes suivants : Vù par la cour l'ordonnance (i'édit ou la déclaration) de tel jour signée, scellée, etc., portant, etc.; vû les conclusions du procureur général, ouï le conseiller, pour ce commis, la matière mise en délibération, la cour a ordonné et ordonne que l'ordonnance (édit, etc.) sera enregistrée au
greffe d'icelle, pour être exécutée selon sa forme et teneur. A la suite de cet arrêt, qui était considéré comme équivalent de l'enregistrement, le greffier mettait ces mots sur le pli delà lettre patente du roi: Registré, ouï et ce requérant le procureur général du roi, pour être exécuté selon sa forme et teneur. Fait au Parlement le. . . signé (tel). Le greffier adopta un protocole dans lequel, outre la teneur de l'arrêté, il était encore marqué s'il avait été rendu par la grand'cliambre seule ou par les chambres réunies. Après l'adoption de ce protocole, ce même fonctionnaire faisait faire, sur papier timbré, une copie conforme de la lettre royale, et écrivait les mots cités ci-dessus: Registré, ouï, etc., etc., au-dessous, à quoi il ajoutait le mot : Coilationné. Cette copie servait au Parlement comme l'original, et réunie à l'arrêt de la cour et au protocole qui y était annexé, était rangée par le greffier avec les titres et documents du Parlement, et comme eux, conservée pour l'avenir. Autrefois, lorsque la cour avait décidé leur inscription sur le3 registres on avait coutume de publier les ordonnances en séance publique ou d'en faire lecture au peuple. Dans quelques Parlements de France cet usage se maintint ; au Parlement de Paris ce ne fut plus de règle, quand la cour de justice ne l'ordonnait pas expressément dans son arrêt. Dans ce cas, au lieu de la formule : Registré, etc. on employait la suivante: Lu, publié et enregistré, etc., laquelle, dans les premiers temps, lorsque les expéditions
avaient lieu en latin , s'écrivait ainsi : Lecta, publicatay et registrata, audito et requirente Procuratore gencrali, etc. L'enregistrement avait-il eu lieu en présence du roi séant sur son trône de justice? cette circonstance était relevée dans la formule de l'arrêté. On le trouve, par exemple, dans la grande ordonnance de 1667, sur la réforme delà justice: Lues, publiées, registrées, ouï et ce requérant le procureur général du roi pour y être exécutée selon leur forme et teneur ; à Paris, en Parlement le roy y séant en son lit de justice le vingt avril mil six cent soixante-sept. Signé : Du Tillet.
Après que les formalités avaient été remplies, l'enregistrement était accompli. La transcription sur les registres n'était qu'une copie qui devait contenir en entier, et sans abréviations la teneur de l'ordonnance et de l'arrêt du Parlement.
Pour ce qui regarde l'original envoyé au Parlement, le greffier, après l'accomplissement des formalités, le rendait au procureur général et celui-ci au chancelier ou secrétaire d'Etat qui le lui avait adressé. Plus tard, il était déposé dans les archives du conseil d'Etat qui se trouvait dans le cloître des Augustins, près de la place des Victoires.
Au conseil d'Etat, l'enregistrement n'avait pas lieu, parce qu'il n'était pas cour de justice; les ordonnances royales recevaient force de loi, du jour où l'arrêt du Parlement était rendu pour les enregistrer. Il
avait sa valeur dans le ressort du Parlement ; cependant, il y avait des ordonnances qui, se rapportant au service des juges, notaient obligatoires que du jour où elles étaient portées à leur connaissance. Après qu'une ordonnance était enregistrée, le procureur général en envoyait un double collationné à tous les tribunaux royaux inférieurs pour l'y publier et enregistrer sur leurs livres de justice. Cette dernière clause était expressément enjointe dans l'arrêt du Parlement rendu sur l'enregistrement, et c'était un devoir pour le substitut du procureurgénéral près le tribunal inférieur, de poursuivre l'exécution, et d'en présenter le rapport dans le délai d'un mois. Cette inscription dans les livres des justices inférieures était nommée enregistrement ; elle avait lieu aussi à la requête du substitut placé près chaque tribunal et se distinguait de l'enregistrement au Parlement, en ce que les autres justices n'avaient aucun droit de rechercher la légitimité et la validité de l'ordonnance, mais devaient la porter sans observation sur ces registres. Depuis 1 740 on avait coutume de conserver ces enregistrements accomplis dans les archives, pour savoir quand l'enregistrement avait eu lieu, dans chaque justice inférieure.
Pour ce qui concerne les différents Parlements, une loi n'était valable que dans le ressort du Parlement qui l'avait enregistrée. Cependant quand une ordonnance était envoyée à plusieurs Parlements ou cours souve-
raines, elle allait d'abord au Parlement de Paris ; c'était un de ses droits, il était procédé ainsi à l'égard de toutes les ordonnances générales. Celles au contraire, qui ne concernaient qu'un seul Parlement n'étaient adressées qu'à ce seul Parlement.
Très-fréquemment, le Parlement n'accueillait une ordonnance royale qu'avec certaines modifications, et il n'était pas rare qu'il en refusât tout à fait l'inscription dans ses registres. Ce refus n'était vaincu que par des lettres de jussion. parfois même il nécessitait un lit de justice. Le roi paraissait alors, en personne, dans le Parlement, dans tout l'éclat de sa majesté; du haut de son trône de justice, il enjoignait d'inscrire dans les registres l'édit,etc. Dans les plus anciens temps, les rois se rendaient dans les Parlements, non-seulement pour délibérer sur des lois d'intérêt général, mais aussi pour être présents à la solution d'importants débats sur des difficultés de droit.
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Le mot lit de justice signifiait le trône sur lequel le roi était assis. Autrefois, on appelait lit un siège garni de coussins et couvert d'un baldaquin. Dans la salle de la grand'chambre du Parlement, ce trône était composé de cinq coussins : l'un servait de siège au roi, contre un autre, il s^appuyait le dos, deux autres lui servaient à s'accouder et un autre était placé sous ses pieds. Le chancelier de France était assis au-dessous du trône, dans un fauteuil à bras qui était couvert avec l'extrémité de FétofTe de soie, qui servait au roi de tapis de pied. Le roi se rendait à ce lit de justice, entouré des principaux personnages et fonctionnaires du royaume. Les princes du sang, les grands officiers de la couronne, le grand chambellan, le grand écuyer, le grand maître des cérémonies le gouverneur de Paris, les quatre capitaines des gardes du corps, le commandant spécial des cent Suisses de la garde, le prévôt de Paris, y avaient leur place assignée* Devant le roi, deux huissiers se tenaient à genoux avec leur bâton d'argent doré, ainsi que six hérauts d'armes * Le chancelier* quand il se rendait auprès du roi pouf
prendre ses ordres, pliait un genou en terre. Les présidents et les conseillers du Parlement se mettaient aussi à genoux, jusqu'à ce que le chancelier, au nom du roi, leur permit de se relever. L'ouverture de la séance se faisait d'ordinaire par le roi lui-môme, qui, cependant, le plus souvent, ne prononçait que quelques mots et abandonnait au conseiller l'analyse de la matière. Celui-ci, dès que le roi avait cessé de parler, se rendait à son trône pour prendre ses ordres ; il retournait à sa place et prononçait son discours assis et la tète découverte. Au commencement de son discours, il disait aux membres du Parlement que le roi leur permettait de se couvrir. Après le chancelier, il était d'usage que le premier président demandât la parole ; le chancelier lui disait qu'il pouvait parler; alors le président, ainsi que tous les membres, se mettaient à genoux ; aussitôt le chancelier annonçait que le roi ordonnait que chacun se relevât. Alors le premier président, debout et la tète découverte, prononçait son discours. Après le premier président, le premier avocat général prenait la parole: le chancelier donnait la parole aux gens du roi. Ceux-ci se mettaient à genoux, puis le chancelier leur signifiait l'ordre du roi de se lever. L'avocat général parlait assis et la tète découverte. Enfin, au lieu du premier président, le chancelier recueillait les voix que chacun donnait à voix basse : les voix n'étaient considérées que comme consultatives et non délibératives. Après que le
chancelier les avait recueillies, il disait à haute voix: Le roi, dans son lit de justice, a ordonné et ordonne que les lettres sur lesquelles la délibération a eu lieu, seront inscrites dans les registres. Alors étaient remplies les formalités usitées pour l'enregistrement. La séance qui, jusqu'à ce moment, avait été tenue à huis clos devenait publique : les portes de la grand' chambre s'ouvraient et la nouvelle loi élait annoncée au peuple.
De pareils lits de justice n'avaient pas lieu seidement au Parlement de Paris, mais aussi auprès des autres Parlements. (V. sur les lits de justice les Mémoires de Talon, T.III). Dans le Code Néron on trouve (T. Il, p. 769) une description détaillée du lit de justice tenu, le 18 mai 1648, après la mort de Louis XIII, en présence de Louis XIV son successeur, qui n'avait pas encore cinq ans, et de sa mère Anne d'Autriche, cette dernière y fut déclarée régente.
Au premier volume du Moniteur, réimprimé en l'an IV de la république, se trouve en tète un avantpropos, qui traite des événements précédant immédiatement la révolution. On y lit, p. 79, une description détaillée du lit de justice d'août 1787.
Auprès de tous les Parlements, on conservait une collection de tous les actes enregistrés et des arrêts, qui, principalement pour le Parlement de Paris, formaient des liasses énormes et dont la connaissance est fort importante pour l'histoire. Il y avait, entre eux, une différence
suivant que leur teneur, se rapportait aux affaires (i) civiles ou criminelles. La collection des premiers étaitconfiée au greffier en chef civil et celle des seconds au greffier en chef criminel. Cette dernière classification était d'une haute antiquité, attendu que dans les premiers temps, le greffier en chef au civil était un ecclésiastique, qui ne pouvait coopérer à aucun jugement au criminel.
Dans les onzième et douzième siècles, les rois se faisaient apporter et menaient avec eux les originaux des lois, etc., mais en 1194, Philippe- Auguste vit enlever, par les Anglais, entre Blois et Fretteval, la collection entière de ses actes. Depuis ce temps, on les conserva avec plus de soin. Au commencement, ils n'étaient pas en livres, mais en rouleaux. On n'en prenait pas de doubles* La totalité des originaux d'affaires civiles consacrées au Parlement, depuis le temps de Philippe de Valois jusqu'à l'année 1618, fut perdue cette année-là, dans Pincendie qui éclata au Palais de Justice (2). La perte put être, en partie, réparée par les registres criminels, et plus encore par les registres civils (3). Ces derniers, épargnés dans l'incendie, remontaient très-haut.
(1) Quelquefois aussi le Parlement ordonnait d'enregistrer aussi bien dans le registre civil que dans le registre criminel, certains protocoles sur des protestations . Un exemple important est la protestation du 4 e ' mai 4558, contre la lettre-patente qui chargeait le Parlement de juger en secret un procès criminel, avant la haute cour des comptes.
(2) Un jour, notre Dame Justice Pour avoir mangé trop d'épice, S'était mis le palais en feu.
(3) C'est pour cela que Ton s'habitua plus tard à conserver les re* gistres séparés des originaux.
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Parmi les membres du Parlement, le chancelier de France tenait la première place (1). Bien qu'il ne pùt être compté au Parlement, son action était si considérable sur l'administration de la justice, qu'il faut ici expliquer les droits et les devoirs de sa place.
La place de chancelier est ancienne, dans la monarchie française. Toutefois, ses droits, dans l'origine, n'étaient pas aussi étendus qu'ils le devinrent plus tard.
Sa mission consistait autrefois à apposer le sceau aux mandements du roi, ce qui équivalait à leur signature, attendu que les rois n'écrivaient pas.
Sous la première race, celui qui occupait cette place était nommé référendaire et aussi gcrulus annuli. Dans la formule d'un arrêt royal que l'on trouve dans Marculf. Form. lib. 1, cap. 25. Baluz. T. II, p. 388, il y a ; cum nos in Dei nomine ibi in palatio noslro ad universorum causas recto judicio terminandas, una cum dominis et patribus nostris episcopis, vel cum plu-
(4) Le chancelier tenait une masse d'or; à l'origine, il gardait les Chancels ou barreaux, entourant le lieu où l'on scellait [Hitt. des grands êffiders, par le P. Anselme. — Du cfuincelier.)
ribus oplimalibus nostris Mis, pa tribus Mis, rcferendariis illis f domesticis Mis, scnechallis Mis* cubiculariU et comité palatii... resideremus, etc., etc. Voiries notes de Bignon où il montre par plusieurs citations de Grégoire de Tours, lib. 1, cap. 5 et de Siegebert, que le refendarius apposait le scel aux actes publics.
Sous la seconde race, le nom de chancelier était habituellement cancellarius. Sous ce titre, on comprenait aussi les notaires (Capitul. Jjothar. Impcrat. Lib. II, cap. \2).Ut cancellarii electi boni et veraces chartaspublicas conscribant ante comitem et scabinos et vicarios cjus, et nullis modis hoc facere prœsumant de pecunia, antequam legitimum pretium detur. » Apud Baluz. T. II, p. 322. Voir aussi les notes de Baluz, ibid, p.
Le chancelier proprement dit était nommé archichancelier (archicancellarius) « summus cancellarius » grand chancelier, bien que, dans les Capitulaires, il fût seulement nommé chancelier.
Il veillait aux archives royales, où les originaux de toutes les lois étaient conservés (Capitul. CaroL Calv.
tit. 33. apud Baluz, T. II, p. 151) t Propterea
necessarium duximus ut commendationem nostram ex hoc scribere rogaremus, ex more in nostro palatio apud cancellarium retineatur et inde per missos nostros dirigatur.
Sous la troisième race, ces fonctionnaires gardèrent le titre de grands chanceliers ; mais, depuis le roi Robert (Reg.de 996-1031), le chancelier était seulement nommé chancelier de France.
Dans l'explication donnée par Philippe de Valois, le 17 mai 1345 (Ord. du Louvre, T. [I, p. 228-229) il y a, à la fin : « Declaratio supra scripta fuit in caméra Parlamenti, septima die maji prœsentibus infra scriptisclericis, episcopo Bajocensi, etc. etc., Louis D. Guiliel Flotte, cancellario Franciœ, etc. Dans les ordonnances royales ,il est leplus souvent appelé : «Nostre chancelier.»
Il y a une très-grande quantité de titres qui, indépendamment du premier officier, du sénéchal, des maréchaux, du connétable, étaient aussi signés par le chancelier. La 4 Te ordonnance qui se présente dans les Ord. du Louvre (de Henri l ,r , en l'an 1057) se termine comme suit : autem perdonatis ut firma et stabilis in perpetuum permaneret, hoc testamentum nostrœ auctorilatis inde fieri volumus, subterque sigillo et annulo nostris firmavimus signum lsamberti Aurelianensis episcopi ; S. Henrici régis, S. Gervasii Remensis archiepiscopi : S. Ilugonis Radulfi : S. Hugonis Buticularii : S. Henrici de Ferrare ; S. Malberti preposili : S. Hervei vicarii : S. Herberti Salvinii : S. Gisleherti pincernœ : S. Jordania cellarii, Balduinus cancellarius suscripsit. Datum Aurcliœ publiée vi nouas octobris, anno ab incarnatione Domini millcsimo quin-
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quàgesimo septimo, (sur la suscription et en marge Tannée 1057, n'est cependant mise qu'en chiffre). L'édit rendu par Louis le Gros (Louis VI) dans Tannée 1137, par lequel, pour l'avantage des clercs, furent abolis Thommage et Tinvestiture (Ord. T. I", p. 7-3), se termine ainsi : Aslanlibus in palatio nostro quorum nomina subtilulata sunt et signa. Signum Radulfi Viromanduorum comitis et dapiferi nostri, S. Willermi buticularii, S. Hugonis camerarii, S. Hugonis constabulant. Data per manum Stephani cancetlarii. A la fin du testament de Philippe- Auguste (1190), on Ut: Astanlibus in palatio nostro.... Data vacante cancellana.
Bien que le nom du chancelier fût toujours mis le dernier, sa place était cependant très-considérable ; elle était exercée par des personnes du plus haut rang.
Gervais qui, sous Philippe l ,r (Reg. 1060-1008) était chancelier et qui dut à la qualité d'archevêque de Reims de couronner ce roi, pensait que la place de chancelier était nécessairement liée à celle d'archevêque de Reims.
La place de chancelier fut la première place du royaume jusqu'à la révolution, de sorte que le chancelier avait siège et voix après les princes du sang. Ce fonctionnaire fut, de tout temps, pris en dehors de la noblesse.
Pierre de la Forest qui, sous Jean II était chancelier,
obtint un domaine. — Un autre chancelier reçut des lettres de noblesse conférant le droit de franc-fief.
Le chancelier était chef du grand conseil et de tous les corps de justice. Il pouvait, aussi souvent qu'il le voulait, présider ces compagnies. Cependant, il n'allait au Parlement qu'avec le roi, il y exposait la volonté du souverain et recueillait les voix. Toutes les plaintes sur les fautes commises par les hauts fonctionnaires de justice, dans leur emploi, étaient de sa compétence. Il rédigeait les ordonnances, édits et lettres patentes se rapportant à la justice.
Sa place était vénale et transmissible par héritage, mais le roi y nommait cependant, à sotigré.
Son habillement de cérémonie consistait en une cpttoge de taffetas rouge, doublée de satin, et en un mortier cerclé d'or et bordé de perles.
Il avait le droit d'avoir, dans sa maison, des tapis aux armes de France, semés de fleurs de lis .
Le chancelier avait sa demeure dans la grande chancellerie de France.
Avant la révolution, sa place était jointe à celle de garde des sceaux.
Après la Restauration, le titre de chancelier reçut une autre signification. Sous ce titre, on n'entendit plus indiquer le chef de la justice, mais le président de la chambre des Pairs (art. 29 de la Charte de 1814, et art. 25 de la Charte de 1830).
La réunion de ces places de ministre de la justice et de garde des sceaux est établie définitivement, en sorte que, ministre delà justice et garde des sceaux, ont, aujourd'hui, la même signification.
Dans les premiers temps, quand l'apposition du sceau tenait lieu de la signature royale, le garde du sceau avait coutume d'avoir toujours le sceau à côté de lui ; mais lorsque Ton se servit de sceaux beaucoup plus grands, il se contenta d'en porter la clef sur lui. (Le sceau était renfermé dans un coffret.)
11 n'y eut qu'un seul sceau, servant aussi bien pour sceller les écrits particuliers du roi que les actes publics. — Plus tard, le roi eut pour son usage un petit cachet particulier (petit signet du roi), et les actes publiés furent scellés au grand sceau de France.
11 y avait un sceau particulier pour le Dauphiné et un autre pour le royaume de Navarre. Presque toutes les provinces, avant leur réunion à la couronne, avaient chacune un scel particulier, comme la Champagne, la Bourgogne, etc., etc.
Tous ces sceaux, dont chacun avait un contre-scel, étaient confiés à la surveillance du garde des sceaux qui les menait toujours (1) avec lui en voyage.
(4) Ordonnance de juin 4 368 et du 8 février 4574 relatives à l'élection des gardes des sceaux.
L'employé qui chauffait la cire pour sceller (le chauffecire) (1) portait, pendant les voyages du garde des sceaux, le sceau royal sur le dos ; il en était encore ainsi en 1499, sous Louis XII. Plus tard le toi donna un coffre, couvert d'argent doré, pour y conserveries sceaux. Ce coffre était divisé en trois compartiments, dont chacun contenait une cassette fermée : dans la première, couverte en argent doré, se trouvait le grand sceau de France auprès de son contre-scel ; le deuxième était couvert de taffetas rouge, parsemé de fleurs de lis et de dauphins en argent doré, et contenait le sceau particulier du Dauphiné, avec son contre-scel. Dans la troisième cassette était conservé le scel et le contre-scel de l'ordre de Saint-Louis, fondé en 1693. Plus tard, cet ordre eut un garde-sceau particulier.
Le garde des sceaux avait un coffre en bois, renfermant les deux premiers coffrets et, ce coffre il l'avait toujours près de lui, dans sa voiture, quand il voyageait.
La place de garde des sceaux était une des premières de tout le royaume, même quand elle était séparée de celle du chancelier. U était le chef de toutes les chancelleries de France et nommait à toutes les places et
(<) Cette place était en France de la plus haute antiquité. Déjà l'ordonnance de Philippe le Long, du 40 juillet 4319 (Ord. T. I, p. 636) contient. Art. 34 : « Les émoluments du chauffe-cire du scel des foires « de Champagne, seront vendus par enchère, aussi comme les scéaulx et « cscriptures des su» dits. »
chancelleries. Il mettait son visa à tous les ordres ve-
nant du roi et aux autres actes qui pouvaient avoir lieu, sous cette formule : A tous présents et à venir, salut. Il délivrait des expéditions de tous les actes et de toutes les lettres, qui sortaient des chancelleries, tellement que, sur aucune de ces pièces, le sceau ne pouvait être apposé sans son ordre. Et comme presque tous les actes émanant du souverain et ceux que Ton considérait comme émanant de lui, devaient être expédiés dans les chancelleries, on comprend quelle quantité d'affaires il en devait résulter.
Pour y pourvoir, il y avait, outre la chancellerie de Paris, dont le garde des sceaux avait la présidence immédiate et que l'on nommait la grande chancellerie de France, en tous les Parlements (t), comme dans les tribunaux du présidial, des chancelleries particulières.
Les actes sortis de ces chancelleries s'appelaient lettres de chancellerie.
Pour les scellés, la chancellerie de France se servait du grand sceau, les autres d'un sceau plus petit.
En dehors des chancelleries, les tribunaux inférieurs avaient aussi un cachet, un scel de service pour sceller
(<) Le Parlement de Paris, bien que dans les premiers temps il se servit de la grande chancellerie, avait sa chaneellerie.particulière nommée chancellerie du palais. On ne sait pas bien l'époque où elle fut séparée de la grande chancellerie, pour devenir une attribution particulière ; en l'année U90, il en était déjà ainsi.
leurs jugements et leurs décrets. Les sceaux, dontse servaient les justices seigneuriales, étaient nommés authcntiques, pour les distinguer des sceaux des justices royales, qui s'appelaient sceaux royaux, et des cachets des particuliers.
L'apposition du sceau de quelques tribunaux donnait lieu a une compétence, de sorte que toutes les difficultés s'élevant sur les actes qui en étaient munis, en quelque point que ce fût du royaume, devaient nécessairement être portées devant ces tribunaux. Un sceau de cette sorte s'appelait scel attributif de juridiction. Le Châtelet(l) avait un semblable sceau. A celui-ci ressemblait beaucoup le scel rigoureux; il n'attirait pas seulement toutes les difficultés sur des actes, qui lui avaient été soumis devant la barre du tribunal, mais tous ces actes étaient exécutés, avec rigueur, de sorte que le débiteur n'était pas seulement tenu, par la saisie de tous ses biens, mais encore par la contrainte de sa personne, à l'accomplissement de son engagement. A Nîmes et à Montpellier, il y avait un juge particulier qui avait un sceau pareil. A Nîmes, ce juge, institué par Philippe III, en 127 2 s'appelait juge des conventions royales (Voir une ordonn. de Philippe de Valois, du 19 août 1345 sur la compétence de ce tribunal, T. II, p. 231, que Laurière a accompagnée de notes instructives).
(<) Voir notre notice sur le Chàtelet de Paris.
Les lettres sortant de la chancellerie de France Rappelaient Lettres du grand sceau, et les autres : Lettres du petit sceau (1).
Les premières avaient force de loi dans tout le royaume, et les autres, seulement dans le ressort de la juririction à laquelle appartenait la chancellerie d'où elles émanaient. Cette force était, pour toutes ces lettres, éteinte un an après leur date .
Pour rendre à la lettre primitive son ancienne vertu, on devait solliciter près des chancelleries des lettres de surannation. On avait l'habitude de relier les dernières avec la première.
D'après l'ordonn. crim. de 1670, T. XVI, art. 16, on ne devait point accorder de lettres de surannation [à ceux qui avaient obtenu une lettre de grâce, parce qu'il s'était glissé, sur ce point, de grands abus, de sorte que les condamnés retenaient leurs lettres de grâce, jusqu'au moment où il leur plaisait d'en user (V. Perrière, Dict. de Dr. , art. Lettres de surannation).
Les lettres de chancellerie, avec le grand et le petit sceau, ne se distinguaient pas seulement par l'extension
(1) La justice est une des plus particulières marques des roys de France, qui affectent d'estre représentés partout, en leurs sceaux et ailleurs, dans leurs licts de justice, le sceptre à la main, au lieu que les autres roys et princes se font représenter à cheval et armez, ou en quelquautre posture (Archives curieuses de l'histoire de France, par Danjou. — Etat de la Franoe en * 648).
du ressort où elles étaient valables, mais aussi par l'acte auquel elles se rapportaient. Toutes les ordonnances royales, édits, déclarations, lettres de grâce, élévation à la noblesse, collation d'un ressort privilégié de tribunal > amortissements ( par lesquels des fondations ecclésiastiques, des communautés, étaient autorisées à hériter de fonds de terre qui leur étaient légués), naturalisation, légitimation, en un mot, toutes celles qui pouvaient être faites par les secrétaires du roi, ne devaient être expédiées que par la grande chancellerie. Toutes les lettres, au contraire, qui se rapportaient à des actes moins importants, aux procès de tous les jours et à ceux pendants devant les tribunaux, s'obtenaient près des petites chancelleries. Cependant, on pouvait obtenir les pareatis, expédiés avec le grand ou avec le petit sceau.
De même pour les committimu*, ce n'était pas du choix du détenteur, que dépendait la question de savoir s'ils devaient être munis de l'un ou de l'autre sceau, mais du droit de ce détenteur.
Le personnel employé aux différentes chancelleries était très-nombreux, à cause de la quantité des lettres expédiées et aussi, parce qu'un rapport devait précéder chaque acte expédié.
Le chef d'une chancellerie particulière était également nommé garde des sceaux. Il décidait sur toutes
les difficultés qui s'élevaient sur l'expédition des lettres
de sa chancellerie ; cependant, on pouvait appeler de ses décisions au garde des sceaux de France.
Quand un maître des requêtes venait dans un lieu où ?e trouvait ainsi une petite chancellerie, celui qui y occupait la place de garde des sceaux devait présenter le sceau « au maître des requêtes survenant. »
Toutes les chancelleries près des hautes cours de justice et près des tribunaux présidiaux, furent supprimées par l'art. 20 du décret de la Constituante, des 6 et 7 septembre 1790 (Desenn, T. Ilî,p. 217). Par le même article, fut aboli l'usage de toutes lettres expédiées par ces chancelleries, et les parties furent [art. 21] «renvoyées à se pourvoir, au fonds, devant les juges compétents.
L'article suivant [22] exceptait de cette abolition générale les petites chancelleries qui avaient été créées par l'édit de Louis XV, de juin 1771. Par cet édit, une nouvelle procédure était introduite pour mettre fin aux complications et aux abus que ces décrets volontaires occasionnaient, et par laquelle les acheteurs d'immeubles se pouvaient garantir de perte, à cause des hypothèques adhérentes à ces biens. Ils obtenaient, après l'accomplissement des formalités prescrites par l'édit, une lettre de rectification.
Pour l'expédition de ces lettres de rectification, le même édit créait des chancelleries particulières près des tribunaux inférieurs, des bailliages, sénéchaussées. Ces
chancelleries, d'après les art. 22, 23, devaient être placées provisoirement auprès de chaque tribunal ou district, et l'emploi de garde des sceaux, exercé tour à tour et même gratuitement par les membres du tribunal.
Ces chancelleries éteintes par suite des changements apportés, dans l'organisation du système hypothécaire, ne subsistent plus (V. Merlin, Répert., art. Lettres de ratification. Hypothèque, sect. i, § 13, n° 8, et chancellerie).
La place de chancelier de France, illustrée par l'éclat des plus brillants talents, entre lesquels il suffira de nommer Suger, chancelier de Louis le Gros, Olivier de L'Hospital (1) et d'Aguesseau, fut supprimée par l'art. 31 du décret de la Constituante, du XI novembre 1 791 (Desenne, T. III, p. 117), qui créa la Cour de cassation.
Les attributions, que le chancelier avait près des tribunaux, passèrent au ministre de la justice.
(I) L'Hospital eut, comme conseiller du roi mineur, comme chef de la magistrature, une maxime sainte et suivie : une foi, une loi, un roi. Il quitta les affaires en mai 4568, et mourut le 4 3 mars 4 573. La Saint-Barthélemy avait eu lieu le 24 août 4 572.
PAIRS DE FRANCE AU PARLEMENT
Tous les pairs de France étaient, en vertu de leur dignité et de droit, membres du Parlement .
Les princes de sang portaient, depuis Henri III, le titre de pairs-nés et avaient le pas sur les autres pairs, soit clercs soit laïques. Dès leur vingtième année (1) ils avaient voix délibérative dans le Parlement et les autres pairs seulement à l'âge de vingt-cinq ans.
Les pairs, pour avoir siège au Parlement, devaient y avoir été formellement reçus. Cette réception, pour la forme, avait lieu, après information préalable, sur leur conduite. Au moment de la réception en la grand'chambre et devant ses membres, le nouveau pair prêtait le serment de se conduire comme un sage et magnanime duc et pair, d'être fidèle au roi et de le servir dans ses très-hautes et très-puissantes affaires (2).
(4) Pour les princes du sang, c'était là, d'après les lois féodales, l'âge de la grande majorité. Par rapport aux autres pairs, cela avait été réglé aussi par un arrêt du Parlement du 30 avril 4643.
(2) Jadis la formule du serment était différente. Charles deGenlis, évèque de Novon, un des pairs spirituels, jura, lors de sa réception au Parlement, le 4 % janvier 1 502 :
« De s'acquitter en sa conscience ès jugement des procès où il se
PAIRS DE FRANCE
Les pairs, dans toutes les affaires qui regardaient leurs personnes ou leur pairies, ne relevaient que de la juridiction du Parlement.
II. en était ainsi pour les justices établies par les pairs en qualité de seigneurs fonciers, de sorte qu'on ne pouvait appeler de leurs jugements qu'au Parlement de Paris. A cause des difficultés en résultant pour les parties, François l tr abolit cet usage en 1527; depuis, dans
tous les procès qui ne regardaient pas la pairie, on appelait des jugements des tribunaux inférieurs au Parlement du ressort où la pairie était située.
Les pairs avaient le droit d'assister à toutes les séances de la grand' chambre comme des chambres réunies ; mais , quand un procès criminel contre un pair, devait être vidé, les pairs étaient invités à assister à la séance (1).
» trouvera en ladite cour sans acceptation (sic) de personne, ni révé- » lation des secrets de ladite cour, d'obéir et de porter honneur à » celle-ci.»
Précédemment les pairs prêtaient seulement le serment des autres conseillers.
Au temps du président du Harlay, la formule du serment était telle qu'on la trouve ci-dessus.
L'ancienne formule du serment des pairs était ainsi conçue i » Loyal » et bon conseil li donres toutes les fois qu'il vous en requerra.»
(1) L'admirai, prenant sa séance au Parlement, ne se doit mettre qu'aux bas sièges, parce qu'ayant juridiction à la table de marbre, et l'appel de leurs sentences ressortissant au Parlementais ne sont que juges subalternes, et, en cette qualité, ils ne peuvent occuper les hauts sièges (Krchives de l'histoire de France, par Danjou).
Les pairs de France ne doivent répondre et ressortir qu'au Parlement de Paris, tant pour leurs affaires personnelles que pour les droits de leur pairie (Louis XI, 15 octobre 1 463, à Hesdin, Ord. XVÏ, T. 87).
Pareille invitation parvenait aussi au roi, qui n'y parut plus jusqu'au procès criminel contre le maréchal de Biron, sous Henri IV.
Pour citer les princes, un des greffiers de la grandechambre se rendait à leur palais et s'acquittait verbalement de son message, soit envers le prince même, soit envers un des officiers de sa maison;
Pour les autres pairs, le greffier laissait, lorsqu'il ne les trouvait pas, un écrit à leur hôtel.
Si la séance durait plusieurs jours les lettres d'invitation étaient remises aux pairs, par d'autres messagers.
Un pair accusé, pouvait être cité par deux autres pairs.
Ainsi, Philippe le Bel, en l'année 1292, fit citer devant la chambre des pairs, Edouard I ,r , roi d'Angleterre, parles évèques de Noyon et de Beauvais qui, tous deux, étaient pairs. Mais là,on devait, l'accusé étant roi, se tenir plus rigoureusement à l'ancien cérémonial.
Quelquefois la citation était faite par un pair et deux chevaliers, ou seulement par deux chevaliers.
En 1470, sous Louis XI, le duc de Bourgogne fut cité devant la cour des pairs par un huissier du Parlement, d'où est venu ce proverbe « Sergeani du roi est pair à comte. »
PAIRS DE FRANCE AU PARLEMENT
Dans les derniers temps, la citation des pairs arrivak
par lettres-patentes, annoncées par proclamation publique. Le pair accusé ne comparaissait-il pas, alors il était
sommé, de la même manière, à un autre délai pour comparaître.
En cas de procès criminel contre un pair, on mettait dans l'arrêt cette formule : La cour suffisamment garnie de pairs (1).
Si les princes et les pairs étaient présents à un jugement, on mettait seulement dans la sentence : La cour les pinces et les pairs présents.
Quand les pairs assistaient comme membres du Parlement, aux séances ordinaires où le premier président recueillait les voix, ils votaient immédiatement après les présidents à mortier et après les conseillers clercs ; au contraire, dans les séances royales où les voix étaient recueillies par les conseillers, les pairs votaient avant.
Autrefois, ils quittaient leur épée pendant les séances, mais depuis 1551, ils s'en dispensèrent Lien que le Parlement fit des protestations, et demandât qu'on en revînt à l'usage, d'après lequel non-seulement le dauphin, mais encore le roi, ne paraissaient jamais au Parlement, l'épée au côté.
(\) Le Parlement de Paris a cette prérogative qu'il est le seul appelé la cour des pairs, où les ducs et pairs de France et plusieurs officiers de la couronne prestent le serment, et où aussi ils doivent eslre jugez, quand ils sont accusés de quelque crime (Etat dû la France,en 4648).
PREMIERS PRÉSIDENTS DU PARLEMENT
Le chef du Parlement était le premier président.
Sous les rois de la l r * race, le maire du palais, en l'absence du roi (1), avait la présidence dans la cour de justice du Parlement. Dans la suite, le roi, quand il convoquait l'assemblée de sa cour de justice, désignait lui-même ce président.
Ils étaient nommés « Magni jjrœsidentiales, > pour les distinguer des conseillers ordinaires de la grand'chambre, qui quelquefois étaient nommés présidents. 11 paraît que déjà, au temps de Louis le Gros, ils avaient ce nom.
Dans l'ordonnance de Philippe le Long, de décembre 2320 (Ord. 1. 1, p. 727), il y a :
« Art. l tr . C'est à savoir qu'en nostre dit Parlement » aura huit clers, douzeiays présidents, lesquels et les » notaires aussi viendront au matin en la chambre du » Parlement, à l'heure que l'on chante la première » messe en nostre chapelle basse de Paris. »
Les premiers présidents du Parlement de Paris parta-
(1) Autrefois, la justice était administrée par les roys mesmes, qui la rendoient en personne à leurs peuples.
geaient, avec les rois de France, le précieux privilège de recevoir, lorsqu'ils étaient en danger de mort, la relique de la vraie croix. C'est ce qui qui fut fait aux présidents : Nicolas de Verdun, en 1627, — Pomponne de Bellièvre, en 1657, — Guillaume de Lamoignon, en 1677 (La Sainte-Chapelle de Paris, par M. Roche. — Paris, 1854).
Dans une ordonnance que Duchesne date de Tannée 1296 (V. Y Encyclopédie, art. Parlement, p. 7), le premier des barons présidents est nommé c souverain du Parlement » ou simplement « président. »
Dans les registres du Parlement (2 déc. 1313), il parait sous le nom de « maître de la grand'chambre de plaids » (V. V Encyclopédie, art. Parlement, p. 8).
Dans l'ordonnance que Philippe le Long rendit en décembre 1320, sur le Parlement, il est de nouveau [art. 2] nommé « souverain de ladite chambre de Parlement »(Ord. du Louv. T. I er , p. 728, art. 2). c Qu'ils (les membres du Parlement) ne pourront parler de nulles besoignes qui toucheront eulx ne leurs amis, ne ne se porront lever pour parler, ne conseiller à aucuns leurs amis ou leur acointé, se n'est de spéciale licence du souverain de ladite chambre : et se ils faisoient le contraire, nous les astraignons par leurs serments qu'ils ne praignent leurs gaiges pour y ce jour. »
Les portes devaient s'ouvrir à deux battants devant les premiers présidents, montant à l'audience ou môme
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rendant visite, ainsi que le fit sentir M. de Novion au cardinal Mazarin qui n'avait pas quitté son travail, pour venir au-devant de lui.
En 1418, au moment où Paris était livré à l'étranger, le dauphin désigna dix-sept magistrats présidés par Jean de Vailly (1), pôur exercer, à Poitiers, la justice souveraine, avec les prérogatives qui appartenaient au Parlement de Paris avant la révocation de se3 membres. — Ce Parlement fut rappelé à Paris et pour perpétuer le souvenir de ce séjour à Poitiers, la Cour s'abstint, chaque année, de tenir audience le 13 janvier, jour de la Saint-Hilaire. — (Lettr. du 21 septembre 1418 — à Niort — Ord. des rois de France — T. X, p. 477; — T. XI, p. 59 ; — T. XIII. — Introduction, p. lxiïi).
Pendant longtemps il n'est pas fait mention d'un président, mais dans l'ordonnance de Philippe de Valois, du 11 mars 1344, trois présidents sont cités par leurs noms : Messire Simon de Bucy, M. Jacques Le Vacher, M. Pierre Desmeville.
Pour la chambre des enquestes et requestes dont les membres sont cités par leurs noms, ainsi que ceux de la grand'chambre , il n'est indiqué aucun président particulier. Vraisemblablement,run des trois présidents nommés avait la présidence dans chacune de ces chambres.
(4) Chargé d'ans et d'iufirmités, Jean de Vailly présenta requête à la Cour, pour ouvrir une porte donnant de sa chambre à la salle d'audience, afin de s'y faire, chaque matin, porter (Blanchard, Les présidents à mortier du Parlement de Paris).
G PREMIERS PRÉSIDENTS
La chambre des enquêtes avait au moins un président, car dans le préambule il est dit : « Premièrement qu'ils (les seigneurs des enquêtes) donnent et facent obédience, révérence et audience, telle comme il appartient à leur président. »
Bucy est même d'abord nommé sans être accompagné du titre de premier président. Cependant il lui est donné dans la lettre du 6 avril \ 350, qui se trouve dans les registres du Parlement {Encyclop., art. Parlement, p. 8.) par laquelle le roi le nomme membre de son conseil privé : Videlicet slatum primi prœsidentis in nostro Parlamento.
La place de premier président était conférée à vie, il en était de même pour tous les présidents (V. p. 53 de l'ordonnance de Philippe de Valois du 8 avril 1432. -r- Ord.'T. II, p. 175). Les présidents étaient en fonctions, même après la clôture du Parlement ; ils avaient alors un traitement particulier (Ord. de 1341, T. II, p. 219). « Art. 2,... Seront en son dit Parlement prenanz accoutumez quinze clercs et quinze lais, outre les trois présidents qui ont gaiges séparez et autres que les dessus ditz, et sans ceulz à qui li roys a donné leurs gaiges à vie. »
La nomination du successeur de Bucy, Guillaume de Séris contient expressément : « Qiiamdiu prœdictus.... vixerit humants (Encycl. ibid., p. 8).
Dès cette époque jusqu'à la révolution, le chef duPar-
lement a toujours conservé le titre de premier président, ïl était, en vertu de sa charge, chevalier. Le roi, dans tous les écrits qu'il lui adressait, lui donnait ce titre et lui-même le prenait, dans tous les actes signés de lui.
Il avait siège dans le conseil privé, en vertu de sa place; et, depuis 1691, il lui fut octroyé libre entrée dans le cabinet du roi, comme aux premiers gentilshommes de la chambre
La place de premier président fit exception à la vé • nalité des charges ; le roi y nommait à vie.
Le costume officiel du premier président était celui des anciens barons et chevaliers. 11 portait une robe écarlate doublée d'hermine, et un bonnet à mortier de taffetas noir, orné de deux galons d'or. En hiver, il avait par-dessus sa robe, un manteau d'écarlate doublé d'hermine où ses armes étaient appliquées. Elles étaient posées au côté gauche et fixées à l'épaule, « avec trois letices d'or» (Encycl. t wrt. Parlement, p. 8), afin de tenir libre le coté de l'épée, attendu que les anciens chevaliers et barons siégeaient toujours comme juges, avec Tépée au côté.
C'était autrefois le vêtement des rois, des grands vassaux et des barons. Le moine de Saint-Gall,lib. I, cap. 36, décrit ainsi l'habillement des Carolingiens : Ullimus eorum fiabitus, vel saphirinum quadrangulum duplex, sic formatum ut cum imponereturhumeris, antè et rétro pedes tangeret, de lateribus vero genua contegeret :
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Charlemagne csl ainsi représenté à Rome en l'église de Sainte-Suzanne. Etienne de la Fontaine qui, en 1351, était argentier du roi, dit dans un compte de cette année (Archives de la chambre des comptes;: pour xx aines et demi de fin vellujan vermeil de fors faire, une garnache, un long mantelet , fendu à un costé et chaperon, de maismes tout fourré d'ermin pour le roy à la dernière feste de l'Estoile. (Voirie cinquième traité de du Cange : Des cours et des festes solennelles des roys de France).
un
PRÉSIDENTS A MORTIER
Outre le premier président, le Parlement de Paris avait neuf présidents. Sous ce titre, on les distinguait des présidents de la chambre des enquêtes, qui s'appelaient présidents de la première ou de la seconde des enquêtes, ïls étaient comme personnifiés avec le premier président. En son absence ou à son empêchement, chacun d'eux pouvait présider même les chambres assemblées. Ils avaient aussi le titre de chevalier, et leur costume de cérémonie ne différait qu'en ce que leur manteau n'était pas attaché sur l'épaule par trois letices d'of et que leur toque à mortier n'était entourée que d'un seul galon d'or. Cette bordure remplaçait la croix d'or massif que les présidents portaient autrefois, et qui représentait la couronne des barons. Dans les premiers temps, ils tenaient, le plus souvent, leur mortier à la main et ne le mettaient que pour les grandes cérémonies.
Leur vêtement de moindre apparat consistait en une robe noire et un bonnet carré.
Tous ceux qui, en dehors des présidents, avaient siège et voix au Parlement, se partageaient en deux classes : ils étaient pairs ou conseillers. Puis venaient les mem-
bres honoraires et les maîtres des requêtes, dont quatre seulement siégeaient au Parlement.
Les prieurs de Saint-Martin-des-Champs-lès-Paris et de Saint-Pierre-le-Moustier en Nivernais ne seront plus admis non plus que les autres abbés, excepté ceux qui sont du grand conseil (au Louvre, 21 janvier 1388). Les abbés de Saint -Denis continueront d'avoir séance au Parlement de Saint-Denis (Charles VI, 9 juillet 1389). (Ord. T. VII, p. 218. 288).
Sous Charles VI, les membres du Parlement étaient confirmés chaque année par le roi, à l'ouverture de leurs séances ou des travaux.
Le Parlement décida que. les évéques n'entreraient pas au conseil sans le congé des chambres, ou si mandez n'y estoient, excepté les pairs de France et ceux qui , par privilège ancien, doivent et ont accoustumé y entrer (Archives du royaume. — Registre du Parlement, conseil, janvier 1462).
Défense de donner h des laïques des offices de conseillers clercs au Parlement et des offices de conseillers laïques à des hommes d'église. Charles VIII, 23 mars 1484 (Ord. T. XIX. 491).
Les archevêques de Rouen et les abbés de Saint-Ouen de la même ville ont le titre de conseillers nés du Parlement de Paris (Louis XII, à Bourges, mars 1507, Ord. T. XXI, p. 367).
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Chacune de ces classes se divisait de nouveau en deux autres : les conseillers clercs ou laïques (1).
On les nomma tantôt maîtres, tantôt conseillers.
Dans une lettre de Jean II, du 18 novembre 1353, le roi les appelle ses conseillers (consiliarii fidèles etdilecti nostrum Parlamentum tenentes) (2).
Ce dernier titre parait leur être resté depuis que la fonction de membre du parlement ne fut plus considérée comme une commission particulière, mais comme nn poste fixe.
Les conseillers lettrés et savants n'avaient pas d'abord voix délibérante ; ils étaient seulement employés soit à Ja conduite des enquêtes, soit à l'expédition des rapports .
Avant que le Parlement eût son siège fixe à Paris, ils étaient clercs ; mais comme les connaissances et l'instruction s'étendirent de plus en plus aux laïcs, il y eut bientôt un changement.
Henri III, par son ordonnance datée, à Blois, de mai 1579, fixa à quarante le nombre de ces conseillers ecclésiastiques, y compris les présidents des chambres d'enquêtes.
Les places de conseiller au Parlement furent, dans le
(1) Dans plusieurs des ordonnances de saint Louis, entre autres dans celle d'avril 42*28 ^rd. T. I, p. 50) on lit qu'elles sont émanées: « demagnorum nostrorum et prudent ium consilio. »
(2) Ord. du Louv. T. II, p. 540.
commencement , c'est-à-dire jusqu'au règne de Charles VI (1380 à 1422), de simples commissions procédant du roi et renouvelées à chaque Parlement.
De Charles VI jusqu'à François r, elles devinrent des charges particulières que le roi conférait.
On jugera de l'activité et de la marche des affaires du Parlement , de l'esprit qui l'animait et qui, pendant un laps de cinq siècles, ne s'est jamais démenti.
Par la dignité de sa magistrature, il a contribué à répandre un collège de j urisconsultes ; par la publicité de la procédure (1) se trouvait évité ce qui nuit surtout à la considération du juge, c'est-à-dire le soupçon.
La majesté de ses formes extérieures rappelait à chacun toute l'importance des fonctions, qui lui étaient dévolues.
La longue expérience des affaires donnait au Parlement une salutaire influence sur le pouvoir, et son concours constant produisait les plus sages règlements ainsi que de fréquentes améliorations, dans les différentes branches de la justice.
L'espoir d'être admis dans une compagnie, dont les arrêts s'étendaient sur toutes les classes, au point que les Pairs, eux-mêmes, devraient s'y soumettre, enflammait
(\) Dans les procès civils seulement; tous les esprits désiraient et espéraient voir introduire cette publicité aussi dans les procès criminels (voir l'article: Publicité des audiences, dans hRépertoire de Merlin).
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les esprits et y introduisait les lumières qui, encore aujourd'hui, excitent notre admiration.
La dignité du Parlement fut atteinte par la vénalité des offices. L'institution entière reçut, par là, le caractère d'une aristocratie mêlée d'argent et de noblesse, inutile au peuple, au prince et à elle-môme(l).
Par suite de l' admission au sein du Parlement , de membres incapables, les affaires retombaient aux mains d'employés subalternes et de secrétaires, auxquels le peuple imputait les fautes.
La vénération que Ton portait au Parlement, se maintenait par le souvenir du passé, mais fit place bientôt à la jalousie et au mépris, à ce point que le peuple qui, pendant des siècles, avait considéré le Parlement comme le soutien de ses libertés, accueillit (en 1790) avec indifférence sa suppression.
L'influence du Parlement sur l'administration du royaume n'est pas comparable à ce qu'il a accompli comme corps judiciaire. 11 était l'image de la représentation nationale et en retint toujours un souvenir. Pendant des siècles, il s'opposa avec persévérance auxem-
(1 ) L'office d'un conseiller ou président (se vendait). . . 3,000 liv.
Celui d'un président 40,000
Celui d'un conseiller au Parlement \ 20,000
Celui de procureur général au Parlement de Paris . . 1,200,000 Celui de procureur de roy ou présidial de Lyon . . . 120,000
{Siècle de Louis XIV par Voltaiiœ).
piétements que le pouvoir spirituel et la cour de Rome se permettaient sur les droits de lacouronne. La France, bien que chez elle le pouvoir ecclésiastique n'ait pas été retenu dans de justes bornes, doit cependant conserver de la reconnaissance au Parlement pour l'avoir maintenue dans des limites plus étroites qu'il ne l a été en aucun autre pays de l'Europe. — C'est là le seul avantage dont l'administration de la France soit redevable au Parlement. D'ailleurs, pour qu'il ait pu agir énergiquement eu ces questions, il lui eût fallu une base légale, une suffisante indépendance, et, parfois, il manquait de pénétration, d'intelligence et de lumière. Aussi ferme il se montra contre les usurpations du siège, aussi complaisant fut-il le plus souvent à approuver les mesures rigoureuses contre les hérétiques. Le massacre de la nuit de la Saint-Barthélémy (du 23 au 24 août 1572) fut justifié et approuvé par ses arrêts. Le 3' jour après la nuit de la Saint-Barthélemy, pendant que les massacres continuaient (27 août 1572) le roi, Charles IX, se rendit dans le Parlement pour demander vengeance contre les Huguenots : le Parlement était en vacances, de sorte que Ton dut convoquer une chambre extraordinaire. Le roi exposa que les personnes que Ton avait tuées, étaient conjurées contre lui et que Ton n'avait fait que devancer l'exécution du complot. La chambre du Parlement prononça que l'amiral Coligny, déjà niort et déchiré en morceaux, devait être traîné
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sur la place de Grève et pendu. Par un autre arrêt, deux gentilshommes (Briquemont et Cavagnes) amis de l'amiral, qui avaient échappé aux assassins, furent condamnés à être pendus le môme jour. Le Parlement ordonna, en outre, que, chaque année, une procession serait faite pour remercier Dieu d'avoir sauvé le royaume. Cette procession n'eut jamais lieu.
Déjà, sous Louis XI, le Parlement s'était opposé à l'introduction, en France, de l'imprimerie (1470).
A la requête des copistes, qui vivaient de leur travail et qui accusaient les imprimeurs de sorcellerie, le Parlement fit saisir tous les livres imprimés.
Cependant le roi s'intéressa à l'art nouveau que l'on voulait étouffer, déféra la décision de l'affaire au conseil d'État, et paya aux imprimeurs la valeur de leurs livres. #
Lorsque le grand ministre Richelieu fonda, en 1635, FActdémie française , le Parlement refusa, pendant dix-huit mois,l'enregistrement de la lettre de fondation.
On reconnaît, par là, que le Parlement était dominé, comme tous les hommes, par les fausses considérations et les préjugés.
Pour l'établissement de nouveaux impôts, le Parlement s'était, pour ainsi dire, fait une loi de refuser l'enregistrement des édits royaux. Il agissait ainsi, plutôt par haine contre chaque innovation et par avidité pour la popularité que par un véritable amour pour le
iO
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peuple, dont l'approbation lui était ainsi acquise au plus haut degré.
Les membres du Parlement étaient exempts delà plupart des impôts aussi bien que la noblesse et le clergé ; et l'Etat devait être aidé bien plus par une égale répartilion et une application convenable que par une diminution des impôts.
PRIVILÈGES ET NOBLESSE DU PARLEMENT
Les privilèges afférents tant au Parlement en général qu'à ses membres en particulier, étaient très-nombreux et ne peuvent être énumérés tous ici*
< Les conseillers du Parlement sont affranchis de tous » péages pour leurs vivres » (i6 novembre 1353).
Dans les assemblées et cérémonies, le Parlement avait la place la plus honorable ; ainsi, à l'entrée du roi Louis XII, les processions des paroisses ouvrent la marche ; après elles viennent les quatre ordres mendiants, elles furent suivies de la chambre des comptes, du Chatelet, du Parlement en robes rouges, des chevaliers de l'hôtel du roi et de deux cents hommes d'armes à cheval. Le prévôt de "Paris, à cheval, entouré de douze gardes, fermait le cortège. L'Université attendit le roi à la porte de Notre-Dame.
Le Parlement de Paris fut toujours placé au premier rang, et eut la préséance sur tous les établissements, sur toutes les assemblées et cours de justice, nommément avant la chambre des comptes et la cour des aides.
Après la conclusion d'un traité de paix, cette nouvelle était proclamée par le Parlement, d'abord en séance
PRIVILÈGES ET NOBLESSE
publique, aprèsun discours de l'avocat général, puis dans la ville par le greffier audiencier, au son des trompettes.
Parmi les privilèges qui appartenaient « à chacun des membres du Parlement, » il y en avait deux d'un caractère particulier :
i* Ils pouvaient dresser un protocole et faire un rapport sur les événements qui se passaient sous leurs yeux et qui avaient trait au service du roi, ou pouvaient concerner les intérêts de l'Etat ou même ceux du Parlement.
2° Us ne pouvaient être jugés que par le Parlement réuni, qui seul avait droit d'ordonner et d'instruire un procès contre eux; aussi, la plume, disait-on, devait tomber des doigts aussitôt qu'un membre du Parlement se trouvait impliqué dans un procès criminel. Le juge devait instantanément suspendre la procédure, même au milieu d'une déposition de témoin, d'un discours prononcé en public ou de tout autre acte.
Les membres du Parlement étaient affranchis de la plupart des impôts. Us avaient, à l'exception des ducs et pairs et de quelques autres personnes appartenant au Parlement, ce que l'on nommait « V induite, » c'est-àdire le droit de disposer d'un bénéfice une fois en leur vie. Ce privilège est très-ancien ; il en est fait mention dans une note marginale, dès l'an 1303 (Sur la jurisprudence compliquée des induites, voir d'Héricourt,
Lois eccl. de Fr. part. II, ch. ix). Lettres portant révocation des dons de gages à vie faits aux officiers de Parlement, à l'exception de ceux qui ont servi vingt ans ou plus (Charles VI, 3 février 1405, 13 décembre 1408 ? 1 3 décembre 1 409 ; Ord. T. IX. p. 1 08-400). Les officiers du Parlement qui possèdent des biens nobles sont exemptés de venir servir dans l'armée que le roi réunit (Charles VI, 6 décembre 1411 3 mai 1412, Ord. T. IV, p. 661). Les officiers du Parlement prenoient, par chaque année, oultre et par-dessus leurs gages ordinaires, 540 livres parisi9, par an, sur les amendes (Charles VII, à Bourges, 27 octobre 1 447, Ord. T. XIII, p.51 2). Les officiers du Parlement de Paris sont provisoirement maintenus dans le privilège de ne pouvoir être cités en justice hors de cette ville, 24 mai 1 463 (Ord. T. XV. p. 665). Les officiers du Parlement de Paris ne sont tenus dë mectre sus gens d'armes et de traict selon la valeur des terres et fiefs qu'ils possèdent (Louis XI, à Issoudun. 5mail465, Ord. T.XVI,£.327). Exemption du ban pour le Parlement (Louis XI, 28 avril 1480, Ord. T. XVIII, p. 538). Lettres qui déclarent l'abbé de Saint- Denis comme membre du Parlement, exempt des impôts, dont sont affranchis les conseillers du Parlement de Paris (Charles VIII, à Paris, 7 mai 1487).
Digitiz
PRIVILÈGES ET NOBLESSE
Noblesse,
De plus, tous les membres du Parlement, y compris le premier greffier, devenaient nobles jusqu'à la deuxième génération, noblesse Irammissive au premier degré ; ainsi désignait-on la noblesse attachée à certaines places. De môme la noblesse qui se nommait : « à pâtre et avo » (sous-entendu consulibus), qu'il faut distinguer de celle qui était transmissible au petit-fils, nommément quand le père et le fils avaient été revêtus, l'un après l'autre, d'une place à laquelle était attaché un degré de noblesse. Cette règle doit avoir été introduite d'après l'exemple de la loi du Code (Leg. I, Cod. De dignitale) dont elle a au moins reçu le nom : • Si ut proponitis et avum con- » sulem et patrem prajtorium habuistis, et non privatae » conditionis hominibus sed clarissimis nupseritis, cla- » ritatem generis retinebitis. »
Au reste, les membres de tous les Parlements n'avaient pas la noblesse transmissive au premier degré, mais seulement ceux des Parlements de Paris, de Besançon, de Grenoble et de Dombes.
Dans les temps les plus reculés, par exemple au temps de saint Louis, on acquérait la noblesse en l'achetant ou par l'acquisition d'un fief noble, à ce point même que le petit-fils de l'acquéreur valait pour noble. Les Etablissements de ce roi contiennent (liv. I, p. 143) un
passage classique la-dessus : t Se aucuns bons coustu- » mier conqueroit ou achetait chose qui feist à mestre » homage où il pourchasse envers son seigneur corn- » ment il le mette en foy ou en homage en tous ses hé* » ritaiges ou en partie, en tete foy corne est la chose qui » seroit pourchaciée, si auroit autant li uns comme h » autres enfants (que tous les enfants devaient hériter à » parts égales) fors le aisné, qui feroit la foy si auroit » l'avantage selon la grandeur de la chose, et pour faire » la foi et pour garir les autres en porage, et tout ainsi » départira toujours mes j usqu'es en la tierce foy, et dilè- » quesen avant aura l'aisnéles deux parties et se depar- » tira toujours mes gentiment. La raison en est, dit Lau- . » rière (Ord. T. I. p. 226), qu'à la tierce foy les roturiers » propriétairesde fiefs es toient considérés comme nobles.
Autrefois môme, la noblesse était nécessaire pour entrer au Parlement; mais lorsque des connaissances plus étendues furent exigées par les ordonnances de saint Louis, on y reçut aussi des bourgeois instruits qu'on faisait le plus souvent chevaliers de par la loi (1 ).
Dans le commencement ces savants en droit, sortis de la bourgeoisie, n'étaient employés que pour l'instruction des procès et seulement comme rapporteurs. Vol-
(4) Le Parlement se composait > de deux classes de juges : les chevaliers (Barones milites) et les maîtres (Magistri) qui faisaient souvent adopter leur opinion, malgré les protestations môme exprimées de leurs collègues (Olim, T. XV, p. 328).
PRIVILÈGES ET NOBLESSE DU PARLEMENT
taire dit: (Hist. du Parlement, chap. 5.) que ces conseillers savants avaient, durant les troubles du règne de Charles VI (de 1380 à 1422) profité de l'absence des barons qui avaient dû se mettre à la tète de leurs vassaux et pris leurs places et que c'est, en ce temps, qu'ils se sont donné l'habillement des barons.
L'ordonnance rendue sous Philippe de Valois, en 1344 (Ord.du Louvre, T. IL p. 219-221 , art.9), en supprimant toute différence entre les conseillers enquêteurs et jugeurs, établit une complète égalité de tous les membres du Parlement, pour le temps du service.
Dans les derniers temps, on obtenait la noblesse avec la place de membre du Parlement (arrêt de l'an 1546, confirmé par un édit de Louis XIII, de novembre 1640 et un autre de Louis XIV ou plutôt de la reine Anne, régente, de juillet 1644).
Louis XIV. lui-même, qui gardait au Parlement rancune pour ce qui s'était passé pendant sa minorité, se transporta en personne dans la salle des séances et rapporta l'ordonnance par laquelle sa mère (Anne d'Autriche) avait accordé aux cours souveraines de justice des titres de noblesse, mais l'ancien usage s'est montré plus fort que la volonté du souverain (Voltaire, chap. 58).
LES GENS DU ROI
Le parquet des gens du roy, dit Miraulmont, était ainsi appelé, parce qu'il logeait dans un parc de menuiserie à côté du Parlement. D'abord chargé de veiller à ce que la cautelle des plaideurs ou la faiblesse des juges ne fît rien perdre au fisc, le procureur se nommait : Procurator fiscalis.
L'ordonnance de mai 1586 créa des substituts du procureur général du roi près tes Parlements.
Les avocats du roi partageaient avec le procureur général au Parlement l'honneur de plaider les causes intéressant le roi ou l'Etat.
En 1300, Jean de Vassogne et Jean Dubois exerçaient lés fonctions d'avocat du roi au Parlement.
Jl y avait deux avocats du roi, l'un pour les causes civiles, l'autre pour les causes criminelles.
Pierre Lezet, en juillet 1 526 et Antoine Séguier, en 1587, paraissent avoir été les premiers désignés sous le titre d'avocats généraux bien que dans le style des arrêts ils soient qualifiés « Avocats dudit seigneur roi. *
Chaque avocat général reçoit du corps de ville, à sa réception un compliment et un écritoire en argent.
Placés d'abord sur le banc des baillis, les avocats généraux occupèrent, dès le 9 février 1589, le banc des secrétaires de la cour.
Les fonctions des avocats généraux consistaient a prendre des conclusions , à raison de l'ordre public, dans les affaires des particuliers, et à plaider, pour le roi, dans les affaires du domaine et de la couronne.
C'est une maxime que l'on n'interrompt pas le roi, quand il parle, c'est-à-dire qu'on n'interrompt pas ses gens, lorsqu'ils portent la parole.
Les gens du roi sont dans l'usage de se tenir debout lorsque l'un d'entre eux porte la parole, s'il est plus ancien qu'eux, mais ils se tiennent assis, s'il l'est moins.
Aux grandes audiences les avocats généraux parlent, un genou appuyé sur leur banc.
Ils servaient d'intermédiaire entre le roi et le Parlement (1).
Les gens du roi devaient parler debout. Le 21 mai (1597) de Saint-Félix, procureur général, ayant à faire
(1) Les gens du roi avaient la prérogative de parler gantés et couverts, même en prenant des conclusions et en lisant de pièces, de scinder en plusieurs audiences leurs conclusions et de ne pouvoir être interrompus, même à raison de l'heure tarde (Lettre du chancelier Daguesseau aux PP. du Parlement de Rouen, 14 mars 4730).
Aux procureurs généraux et du roi appartenait la plume et aux avocats généraux et du roi appartenait la plaidoierie (Ord. de 4479,— Art. 62).
au Parlement une communication au nom du roi, éleva la prétention de rester assis ; mais il fut délibéré, chambres assemblées, conformément à une délibération de l'an 1 595, sur semblables réquisitions que le procureur général rendrait sa créance debout, en la forme que les gens du roi avaient coutume de parler en la cour ; que la délibération servirait, tant pour le présent que pour l'avenir afin qu'il ne soit plus douté encore que ledit procureur général fût conseiller au conseil privé du roi, la qualité de procureur général faisant asse» l'extraordinaire (Laroche F\&vien,Hist. du Parlera, liv. II, chap.vu, p. 32),
Les mercuriales sont les assemblées de toutes les chambres où l'avocat général ou le procureur général signale les abus, dans lesquels la compagnie ou quelques magistrats pourraient être tombés. Dans l'origine elles se tenaient tous les 15 jours après midi (1493), plus tard tous les mois (1530), enfin tous les six mois et à huis clos.
L'usage des mercuriales remonte à 1450.
Si entre les deux Parlements de la Saint-Martin et de Pâques, les gens du roy avoient observé quelque faute aux advocats, procureurs ou solliciteurs en l'exercice de leurs charges, le premier advocat du roy, après la lecture des ordonnances, remontroit sommairement ce qu'il pensoit être, prenoit conclusions convenables. Alors le président se levoit, pour prendre l'avis des conseillers et
après avoir fait quelques remontrances, prononçoit l'arrêt sur la réformation requise.
Le procureur général pouvait, en tout temps, interrompre le service pour apporter au Parlement les ordres du roi. A cet effet, la porte du parquet, donnant dans la grand'chambre, devait toujours être ouverte.
Les ordonnances le chargeaient de veiller à ce que les évéques ne s'arrêtassent pas à Paris, si ce n'est pour leurs affaires.
Des substituts, portés plus tard à 18, lui furent donnés, dès 1302, pour l'aider dans l'expédition des affaires.
Le procureur général représente la personne du roi au Parlement, à l'effet d'agir, en son nom. 11 tient la main à l'observation des ordonnances ; aussi venait-il autrefois de grand matin, pour observer ceux qui entraient, et pointer ceux qui arrivaient tard.
Le procureur général est assis au milieu des avocats généraux, soit par dignité, soit pour prendre leur conseil. Dans la délibération, sa voix est prépondérante.
Noël Brulart, procureur général près le Parlement de Paris (1541-1557) réglementa l'organisation du parquet et régularisa aussi la forme des conclusions écrites, au pied desquelles il mit le premier, en les signant : Faict au parquet des gens du roy à Paris.
Les procureurs du roi (1) dans les bailliages et séné- ^l) Il y avait aussi des procureurs du roi près les cours ecclésiasti-
chaussées, venaient au Parlement pour y défendre avec les baillis ou sénéchal du lieu, les droits que le roi avait dans les affaires de leur ressort.
Philippe le Long supprima en 1 31 9, les procureurs du roi pour les pays du drçit écrit.mais l'usage de faire parler les baillis ou les procureurs du roi des bailliages au Parlement, subsistait encore en 1345. Dans les arrêts de 1335 à 1344, on trouve cette qualification: procuratore générale nostro prœsenle.
Les gens du roi servaient à toutes les chambres civiles.
En 1777, il y avait le premier avocat général, le procureur général, qui était en même temps trésorier, garde des chartes et papiers de la couronne, deux autres avocats généraux, quatorze substituts.
Le procureur général avait deux secrétaires, chaque avocat général en avait un.
Quand les gens du roi parlaient, on les laissait achever leurs conclusions, même quand l'heure fixée pour la clôture de l'audience était passée (Manuscrit du chancelier Séguier).
Près le Parlement de Paris, le ministère public consistait en un procureur général, trois avocats généraux et dix-huit substituts du procureur général.
ques (Art. 35, Ord. du 4 août 1610), et aussi près les cours d'inquisition de la foy et d'hérésie (43 février 4557). — Quittance donnée à Toulouse, par Adrien Duplaix en cette qualité.
Les avocats généraux avec le procureur général constituaient également un collège. Celui-ci, était à le considérer, sous le rapport de l'étendue de ses fonctions, le premier de tous, mais sous le rapport du rang, l'avocat général plus ancien passait devant (Ferrière, Dict. de Droit, art. Proc. gén. 9 et Merlin, Répert. art. Ministère public, § 5). Le titre: avocat général, vint plus tard que celui de procureur général, pour désigner un fonctionnaire particulier du roi. Dans l'ordonnance de Philippe de Valois de 1344 et dans l'arrêt du Parlement, les procureurs sont mentionnés sous le nom de Procuratores générales. Les avocats ne paraissent que sous ce dernier nom « A dvocali » primo ponantur in scriptis nomina advocatorum, etc. etc. Advocati istius curiœ parabunt arliculos quisequuntur, et estsciendum, quodnullus advo m calus ad palrocinandum recipietur, nui sit juratus et in rolulo omnium advocatorum script us est. Mais il n'est fait aucune mention dans cette ordonnance ni de l'avocat général ni du procureur général comme membres du Parlement. Cependant l'arrêt du Parlement s'exprime ainsi, art. 7 (ibid. p. 226). « Item dicti advocati novi » debent déferre majoribus et antiquis advocatis, tam » in sedibus quam in aliis, nec sedere prœsumant in » primo scamno, in quo advocati et Procuratores regii, » baillivi, seneschalli et alii potentiores et nobiles esse » debent et sedere consueverunt. » Dans une lettre de Charles V, 28 mai 1359 (Ord. T. III, p, 345), plusieurs
fonctionnaires supprimés sont remis dans leurs charges précédentes et il est dit : « Feu maistre Regnault Daci, » lors vivant général advocaten Parlement et aussi spé- » cial advocat de monsieur (du roi Jean, père du roi » Charles V alors régent) et de nous audit Parlement. » Dans un autre écrit du même roi, du 20 février 1359 (Ord. T. III, p. 447), on trouve : « Dilectis nostris ma- » gistris Guiliarmo de Dormanis, advocato generali dicti » genitoris nostri et nostro, Joanni Fourcy, Reginaldo » de Tryagnello, in Parlamento Parisiensi advocatis. »
Beaucoup admettent que le titre d'avocat général a été usité, depuis 1587, pour désigner les officiers du ministère public. Antoine Séguier doit l'avoir, cette année, le premier obtenu.
Dans les jugements du Parlement il fut, aux derniers temps, nommé avocat dudit seigneur roi.
Les substituts près le Parlement, les procureurs du roi dans leur ressort, étaient considérés comme organes du procureur général, tellement que leur choix dépendait d'abord de lui, mais par l'édit de mai 1586, ils furent élevés au rang de véritables fonctionnaires, que le roi nommait.
Le procureur général devait les payer (Ord. de Jean II d'oct. 1351, Ord. T. II, p. 450, art. 20). En 1458, ils furent par décret du Parlement de Paris, reconnus officiers de la cour (Ord. T. XV, p. 462). L'édit de mai 1586, se trouve dans le Code Néron de 1720,T.ï er ,p.670.
Le roi y dit : que les procureurs généraux prennent leurs substituts, pour la plupart, dans les avocats ordinaires qui souvent avaient déjà parlé, écrit et conseillé pour les parties,etc; qu'ils se faisaient, outre cela, avancer des épices et autres bonifications qui n'étaient point portées en compte et que la partie gagnante ne pouvait pas réclamer de son adversaire; il avait trouvé bon pour y remédier, de placer en chacune de ses cours de Parlement, grand conseil, çour des aydes et autres cours souveraines, où nous avons procureurs généraux, des substituts de procureurs généraux qui fonctionneraient comme officiers royaux et appartiendraient aux corporations auxquelles ils seraient attachés; mais ces officiers ne devaient pas s'immiscer ou conseiller dans les affaires où leur intérêt serait en jeu. Par un autre édit de mai 1 586 (Cod. Néron, T. 1 er , p. 671), cette prescription fut étendue aux tribunaux inférieurs (sièges présidiaux, bailliages, sénéchaussées, prévôtés, chambre de notre trésor, sièges de nos élections, tables de marbre et lieux proches de nos forêts) près desquels des substituts du procureur général devaient être placés.
Le procureur général devait veiller au maintien du bon ordre et de la discipline. Il venait le matin de trèsbonne heure au parquet des huissiers, où il avait une place réservée. L'hiver, il portait avec la simplicité des mœurs antiques, sa lanterne à la main. Son obligation d'avoir un œil vigilant sur le maintien de la
discipline, sur les actes des huissiers et d'indiquer les abus, continua toujours et subsiste encore aujourd'hui.
Pour la répartition des affaires entre le procureur général et l'avocat général, la môme règle n'était pas suivie près des différents Parlements ; il y avait des ordonnances et des usages particuliers. On peut toutefois admettre que ce qui devait être rédigé par écrit, appartenait aux fonctions du procureur général et que les rapports oraux, les discours dans les séances publiques, revenaient, sans exception, aux avocats généraux. Ceuxci, dans leurs conclusions, étaient libres et indépendants du procureur général (1 ). Ce dernier avait la parole pour l'enregistrement des ordonnances royales et des édils, mais seulement quand ils étaient délibérés en séance secrète (V. Merlin, Répert. art. Ministère public
IV
On y trouve un règlement de 1684 sur la répartition des affaires pour le parquet du Parlement de Rennes, qui a été calqué sur le Parlement de Paris.
Le procureur général était le membre actif du minis-
(1) D'Aguesseau mettait, dans le plus grand jour, jusqu'aux moindres raisons alléguées de part et d'autre, et tant de justesse à les balancer toutes, et à laisser une incertitude entière sur son avis, que le barreau et les parties elles-mêmes auraient donné les mains àpasserpar son opinion. Après ses conclusions, il laissait les juges délibérer sur le registre.
(Saint-Simon, Mémoires, T. U, p. 461.)
tèrc public; il poursuivait les criminels, faisait les diligences pour l'exécution des jugements, veillait à la conservation des droits royaux et des domaines. Dans tous
les procès intéressant les domaines, un fonctionnaire du ministère public prenait la place de l'avocat défenseur du roi ; de là vient ce mot en usage dans les tribunaux : « Le roi ne plaide que par procureur, et nul autre que lui ne peut plaider de cette manière. »
La défense des droits du roi fut de tout temps un des premiers devoirs de la charge de procureur du roi. Dans l'ordonnance de Philippe le Long de juillet 1319, où il accorde différents privilèges aux habitants du Périgord et duQuercy (Ord.T.I ,r , p. 674-700),fse trouve, art,30 : » Praetereà nolumus, imô expressè prohibemus procu- » ratoribus nostris, ne ipsi in causis quibuscunque op- » ponant se aut partem facere prsesumant, nisi de patri- » monio aut alio jure nostro, sine fraude, agatur, vel » jus publicum rcquirat vel nisi aliter cognita causa, à » nobis vel seneschallo habeant specialiter in mandatis . » Dans ces provinces (Périgord et Quercy) fégnait le droit écrit. Le même roi avait congédié les procureurs dans toutes les provinces, où le droit écrit n'avait pas cours et cornmis aux baillis la défense des droits royaux : «Tous procu- » reurs seront ostez, excepté ceulx qui sont ès lieux ès » quiels on use de droit escript, soustendront les bayllys » et deffendront les bayllys nos causes par bon conseil » qu'ils prendront. » Cependant, ces officiers parais-
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sent avoir été bientôt réinstallés . Dans les premiers temps , on entendait par procureur un agent, un avoué, et par là on comprit que les avoués ordinaires parlaient au tribunal non comme partie, mais bien réellement pour la partie. Le mot procureur^ dans le sens d'agent, est remplacé par celui d'avoué, on comprend sous l'expression de « procureur y » le procureur de l'Etat, de sorte que la formule ci-dessus signifie que le roi seul a le procureur pour avoué.
Les officiers du ministère public n'étaient pas forcés de soutenir l'administration des domaines, en toutes ses prétentions. Leur devoir se bornait et se borne encore à rapporter au tribunal les moyens avancés par l'administration des domaines, les motifs véritables qui militaient pour elle, ainsi que sa requête. — Après quoi, l'organe du ministère public exprime plus au long son avis en droit et s'en rapporte à la décision du tribunal (V. Merlin, Quest. de Dr., 2' édit. T. I #r , art. Avoué) : » Le commissaire du gouvernement peut et doit faire » dans Tordre judiciaire actuel, ce que faisait le procu- » reur général dans l'ancien ; comme celui-ci, il réunit » effectivement deux qualités dans les affaires où l'Etat » est partie. Défenseur de l'État, il intente son action, » ses moyens, il prend ses conclusions ; ensuite, organe
» de la loi il requiert môme contre l'État, ce qui lui
» parait être dans le' vœu de la loi. » Merlin parle ici de la règle tracée par la législation provisoire, qui pré-
céda Tintroduction du Code de procédure. 11 n'y a cependant rien de changé, si ce n'est que le procureur de l'Etat est entré à la place du commissaire du gouvernement. Dans quelques cas, cependant, un procureur spécial est commis pour l'Etat comme pour tout particulier, lorsqu'il s'agit de la licitation de biens immobiliers ou de la fixation de l'ordre du rang, entre créanciers ou d'autres pareilles circonstances où le trésor public paraît comme partie. L'autorisation de se faire représenter par le ministère public, est pour l'Etat seulement facultative, c'est-à-dire qu'il en peut faire ou n'en pas faire usage. Même lorsque l'Etat se présente comme partie, la procédure judiciaire est la même que dans les autres affaires. Elle n'est pas nécessairement par écrit, mais cela dépend, comme dans tous les autres procès, des difficultés particulières, qu'un cas peut présenter, et on doit en connaître en audience publique.
Dans quelques cas, plutôt du ressort de l'administration, et où les éléments de la décision sont préparés d'avance, a lieu une procédure par écrit, mais toujours très courte. Voir le mémoire de feu le président Daniel : Sur h forme de la procédure judiciaire dans les affaires du domaine public, Cologne, 1 824.
Au procureur général devaient être adressées toutes les lettres patentes ou fermées du roi, les ordonnances, édils, etc., qui devaient être communiqués au Parlement ; il pouvait, à chaque moment, entrer dans la
séance, pour en donner communication à la cour qui devait alors , toute affaire cessante , délibérer sur Fédit royal.
Le procureur général introduisait dans le Parlement, les officiers envoyés par le roi, les maîtres de cérémonies ou autres gens de noblesse, et enfin les employés de police, lorsqu'ils venaient, avant les fêtes de Pâques, faire leur rapport sur la situation politique. Les avocats généraux l'y accompagnaient toujours et prenaient pour lui la parole.
Par les officiers du ministère public avait lieu la communication immédiate entre le roi et le Parlement. Il se rendaient personnellement auprès du roi, pour l'informer des commissions par lui reçues du Parlement, rapporter les ordres du roi et l'informer du jour où il plairait à S. M. de recevoir les députations du Parlement; ils avaient, à cet effet, toujours entrée près du roi, et devaient s'adresser au premier gentilhomme de la chambre ou, en son absence, au premier valet de chambre. Ils devaient seulement en informer le chancelier, quand il était présent.
Le procureur général, avec les avocats généraux, composait, avons-nous dit , un collège ; dans quelques affaires importantes, ils délibéraient en secret. En cas d'égalité de voix, celle du procureur général était décisive. C'était sur des débats de compétence qne portaient ces conseils secrets, tantôt entre les différentes
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chambres du Parlement, tantôt entre le Parlement et la cour des aides (Art. 12, tit. Il de l'ordon. de 1669 et art. 23, tit. II de l'ordon. de 1737). Le procureur général et les avocats généraux devaient, tous les mois et même plus souvent, lorsqu'ils en étaient requis, venir ensemble aux deux cours à un jour fixe, et décider, à la pluralité des voix, sur les débats qui se présentaient. Les portes du parquet restaient ouvertes au public et les votants donnaient leur voix tout haut. La procédure était la môme , quand un conflit s'élevait entre deux chambres du Parlement; seulement, dans ce cas, les membres du parquet du Parlement s'assemblaient. Les voix étaient -elles partagées, l'affaire allait au conseil d'État. Parfois le grand conseil décidait les questions de compétence (Ord. de 1669 et 1737).
Aux occasions solennelles, les fonctionnaires du ministère public allaient derrière le Parlement et à quelque distance, précédés d'un huissier. Ils prenaient part à toutes les députations que le Parlement envoyait au roi ; ils se retiraient avant les autres députés, s'approchaient du roi et s'inclinaient devant lui. Autrefois ils avaient coutume, en ces occasions, de dire seulement ces mots : « Sire, ce sont vos gens. » Depuis le temps de Louis XIV, ils ont pris, quand la députation est venue, pour complimenter le roi, la coutume d'adresser quelques mots au roi et a la reine.
Le procureur général ne prêtait son serment qu'à son
entrée en fonctions ; les avocats généraux renouvelaient le leur à chaque séance solennelle de rentrée, après les vacances. Après eux, les autres avocats prêtaient aussi serment.
On admettait que les avocats généraux étaient à la téte du barreau.
Les avocats généraux du Parlement de Paris avaient le titre et l'importance des conseillers d'Etat, mais ils n'avaient plus siège et voix au conseil d'Etat. Ils prétendaient cependant, en vertu de leur titre, avoir personnellement « le pas » sur tous les conseillers du Parlement et maîtres, sauf lorsque tout le Parlement était rassemblé. Aussi, évitaient-ils de se trouver aux repas d'apparat que le premier président donnait après les vacances, aux processions ou autres solennités, dans lesquelles ils pouvaient rencontrer un conseiller du Parlement.
La place des avocats généraux, dans les séances publiques, était autrefois, sur le banc des baillis ; plus tard, ils siégèrent sur le banc des secrétaires de la cour.
Les baillis aussi siégeaient au Parlement et ils y avaient voix lorsqu'ils étaient conseillers royaux d'Etat. L'ordonnance de Philippe le Bel de l'an 1291 sur le Parlement (Ord. T. I er . p. 320) dit, en l'art. 6 : Item seneschalli et Ballivi prœpositi, vice comités non remaneant, sed recédant, nui sint de consilio.
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Au surplus, les baillis paraissaient autrefois au Parlement pour défendre la justice de leurs jugements ; de là vient que l'article suivant [ art. 7 ] leur impose d'être présents au Parlement (ibidem remaneant).
Les Gaulois, tout en résistant à la civilisation romaine, en subirent involontairement le charme. Dès les premiers siècles, leurs rhéteurs forment des orateurs pour le barreau des cités naissantes de la Bretagne,
Gallia causidicos docuit facunda Britannos.
Au moyen âge, on désignait sous le nom d'advocats, les avoués ou vidâmes.
Ce que dit l'avocat est aussi établi que si la partie, elle-même, le disait lorsqu'elle est présente, et ne contredit pas. « Il ne doit fère nul marchié à celuy pour qui il plaide, plet pendant. »
On les nommait encore emparliers, ou avantparliers, parce qu'ils plaident avant le jugement de la cause.
Un capitulaire de Charlemagne, T. I er § 9.exige, pour avocats, des hommes doux, pacifiques, craignant Dieu, aimant la justice, sous peine d'élimination.
Une ordonnance de Philippe le Hardi (23 octobre 1274) par suite des résolutions du concile de Lyon, fixe le maximum des honoraires que pourraient percevoir les avocats, selon leur mérite personnel, l'importance de l'affaire et les facultés du client.
L'ordre des avocats se composait de comiliarii (anciens), proponentes (avocats plaidans), audientes (stagiaires).
L'avocat ne pouvait, sous peinede prison, se présenter à l'audience, que vêtu de sa robe et devait signer ses mémoires et en répondre, ne s'absenter de la ville et de l'audience qu'en prévenant les procureurs et les juges.
Les pièces des dossiers devaient être cotées, par lettres alphabétiques , enfilées par un cordon , que le juge scellait par les deux extrémités.
Les avocats devaient être payés, par journées, selon « che que ils servent, et selon leur état et che que la » querelle est grand ou petite, car il n'est pas resons » que un avocat qui va à un cheval, doie avoir aussi » grand journée comme chil qui va à deux chevaux ou » à trois ou à plus, ne qui chil qui peu fet, ait autant » comme chil qui fait assez, ne qui chil qui plaide, pour » petite querelle comme chil qui plaide pour la grande. »
Le plus souvent, ils commençaient leurs plaidoiries, par quelque passage des saintes Écritures.
En 1190, Philippe-Auguste à Loris. — Ordonnance concernant la commune d'Amiens. — 33 — : In omni causa, et accusator et accusatus et testis per advocatum loquentur si voluerunt (Ord. desR. de F. T. VI, p. 266).
c Or sachez, dit Bouteiller, que le fait de advocacerie » si est tenu et compte pour chevalerie, car tout ainsi, » comme les chevaliers sont tenus de combattre pour le
» droit, à Tépée, ainsi sont tenus les advocats de soute- » nir le droit par leur pratique et science, et pour ce, » sont-ils appelés, — endroit écrit, — chevaliers. »
Les avocats virent, dans leur réunion sur le tableau, un ordre de chevaliers lettrés (Fournel) ,
Le Parlement n'admettait le récipendiaire au serment que sur la présentation d'un ancien. Le candidat avait dû subir, avantsa présentation, un examen sur la science et sa capacité, car se doit premièrement examiner t suf- » fisamment si à ce est idoine, avant toute œuvre, afin » que le peuple ne soit mie deçeu à se mettre en sa main, » car n'est si noble industrie et science qui peut se'com- » parer à noblesse de chevalerie; s'ensuit que l'homme » reprochable ne s'en puisse mesler » (Bouteiller).
Les avocats au Parlement voulurent profiter du privilège de committimns 9 tant plaidants que consultants. Ils sont honorés du chaperon fourré, qui est la vraie remarque du magistrat au palais, et encore on donne aux plus anciens, séance sur les fleur de lys, vis-à-vis les gens du roy.
Une ordonnance du 23 octobre 1274, rendue par Philippe III, fixe les premières bases de l'organisation de cet ordre nouveau des avocats. Elle exige que l'avocat prête serment de ne défendre qu'une cause qu'il croira juste, principe opposé à celui du barreau anglais où il est interdit à l'avocat de s'ériger lui-même en juge et de refuser la cause qui lui est présentée (Ord. des rois de
France T. I er ; p. 300 — Beaumanoir, Coul* de Beauvoisis 9 T. V, p. 33).
L'ordonnance indique, en même temps, les proportions à suivre pour établir le salaire des avocats. Dans aucun cas, il ne pouvait s'élever au-dessus de trente livres tournois, somme égale en poids à 720 livres de la monnaie actuelle, et représentant, à cause de la valeur des métaux précieux, une valeur très-supérieure.
Cette ordonnance de Philippe m, donnée à Paris le mardi avant la Saint-Simon et la Saint-Jude (23 octobre 1 274) , enjoint aux avocatstant duParlement que des bailliages et autres justices royales, de jurer sur les saintes Evangiles, de se charger seulement des causes justes, de les défendre diligemment et de les abandonner, dès qu'ils les reconnaîtront injustes : « Non jurgia vendant, non iras, non verba locent * L — Qtiisquis — au Code — de Postulando. Les salaires proportionnés à l'importance du procès et à l'habileté de l'avocat ne pouvaient excéder (1) 30 livres tournois.
<c Les avocats (Ord. T. XIII, p. 673 Phil. V, 17 mars » 1318) jureront qu'ils ne prendront rien, ni directe- » ment, ni indirectement, au delà de cette somme. Ceux » qui auront violé ce serment seront notés de parjure et
(1) Au xvu« siècle les avocats prenaient par plaidoyer trois francs et quand ils avaient un grand nom, quatre francs, à peu près la valeur, d'un quart de setier de froment. (De Montcil, Traité des matériaux manuscrits, Paris, 4836.)
» d'infamie, exclus de l'office d'avocat, sauf aux juges à » les punir, en outre, suivant le méfait. »
« Les avocats doivent exposer le fait clairement et » avec simplicité, sans injures et adresser leurs paroles » à la cour. Il ne sera pas accordé de remise fondée sur » l'absence de l'avocat ; celui-ci doit être au palais, tant » que les magistrats siègent (Ord. de 1291) — Etabl., » chap. xiv. »
« La partie qui n'aura pas été expédiée au Parle- » ment, par la faute de son avocat, sera entendue etl'a- » vocat condamné en dix livres d'amende. Ceux qui tien-
» dront le Parlement ne souffriront pas que les avocats
» et les particuliers manquent de respect. »
L'Ord. du 7 janvier 1 277 s'exprime ainsi :
Nuls advocats n'ose recorder ou recommen
» cier ce que son compagnon à qui il aidera, aura dict,
» mais il peut bien aucune chose adjouter de nouvel, » s'il y avoit à adjoustir.
13. — « Cil du conseil qui là seront mettent à cuer et à » œuvre d'estude de retenir, ce que devant eux sera pro- » posé.
14. — « Nuls du conseil n'en contredise ou contrarie » aux parties plaidans, mes chacun des plaidans pai- » siblement écoute, se n'est que par advanture à au-
• » cime chose déclarée soit nécessaire une demande.
15. — « Chacun jor soient despechiez les arrêts de ce » jor ou lendemain au plus tard.
19. — <r A prenddre les conseils l'un demande et li » conseiller tantôt répondent et celui qui parlera, nuls > n'aille contre lui de parole : ne nuls ne reçorde ce que » son compagnon aura dict, mes autres paroles respon- » gnent aux choses à ottroyer ou à desottroyer et si soit » tant seulement souffert au respondeur un second dit » ajouster nouvelle reson. » (Ord. T. XI, p. 354. 355).
Les instruments de l'œuvre monarchique furent les
légistes, avocats et juges ; cette classe si puissante de la civilisation romaine, ensevelie un moment sous les flots de l'invasion, avait reparu,, avec l'étude du droit romain et reprenait sa place dans la société, pour y parvenir , ils minèrent la noblesse et l'église. Les Papes virent le péril. Dès 1219, Honorius III défendait l'enseignement public du droit civil à Paris ; en 1254, Innocent IV renouvela cette défense et l' étendit au reste de la France, à l'Angleterre , à FEspagne : attendu « que dans lesdits » royaumes, les causes des laïques sont jugées, d'après » les coutumes locales et non d'après les lois des em- » pereurs, que quant aux causes ecclésiastiques, les ca* » nons suffisent.
Innocent donnait pour motif l'ignorance des avocats et l'abandon où les étudiants laissaient la philosophie et la théologie, afin de se livrer à une étude plus lucra-
tive ; il blâmait les prélats de leur préférence presque universelle, pour les professeurs en droit et les avocats (Fleury,T. XVII, p. 536)lorsqu'il s'agissait de conférer des bénéfices. Ce fut en vain (1), le droit civil se répandit et les jurisconsultes pénétrèrent à tous les degrés dans les tribunaux ecclésiastiques et dans les tribunaux laïques. Les légistes étudiaient, préparaient les arrêts pour les assises des seigneurs (2) comme pour les assemblées de la couronne : aussi, leur influence pratique et permanente se fit-elle sentir dans les séances du Parlement, où les barons ne siégeaient plus que dans les occasions extraordinaires. Le signal des réformes, dans Tordre judiciaire, fut donné par l'ordonnance du mois de décembre 1254 (Ord. des R. deFr., T. I w , p. 65 ; ibicL, p. 56-84), proclamant la quarantaine, comme l'ordonnance donnée à Pontoise en 1244. Le roi (Beaumanoir, Cout. de Beauvoisis, L, 60, id*,
(4) Toutefois, le d roi k civil ne fut publiquemeut enseigné à Paris qu'en 1679 (Registres du Parlement, 8 mai).
(î) Au xii* siècle, cette institution était un prétexte d'impôt. — A Corillon, le seigneur tenait trois plaids par an, à Noël, à Pâques et à la Pentecôte. (CartuL de Saint-Martin. - T. III, 47.)
Leshabitansde Sergy payaient à leur seigneur l'abbé de Saint-Médard, . à la Saint-Remi,viDgt livres, à la Nativité dix livres, à Pâques dix livres. La répartition 'de cet impôt se faisait par le doyen du lieu, assisté de deux échevinsctde.qualrc hommes probes. (Cartul. de Saint- Médard — f» 29, V Bib. lmp.)
(Melleville, Histoire de l'affranchissement communal.)
Digitiz
ch. xux, p. 266 et suiv.) avait voulu établir une trêve entre la famille de l'offenseur et celle de l'offensé. L'assurement vint garantir le plus faible, jusqu'à décision de justice, en même temps que l'édit de St-Germain défendait toutes guerres, incendies, perturbations et troubles apportés au labourage.
La guerre privée, c'était la force brutale, sans règle, sans trêve, sans frein ; avec elle existait le duel, c'està-dire la force réglée par la justice, consacrée par la loi, et bien qu'il tentât criminellement Dieu, appelé souvent, comme dans la Germanie, à trancher les procès. Les preuves admises dans la procédure d'alors étaient, suivant Beaumanoir, au nombre de huit : l'aveu du défendeur, les lettres émanées de sa main, les témoins, les registres des cours , la reconnaissance de la demande, le flagrant délit, les présomptions et le gage de bataille, déposé par la partie qui requérait le duel (Ducange, \ {s Duellum et Campio). Beaumanoir soutient que le roi a le droit de faire des établissements, non pour son domaine seulement, mais pour tout le royaume. Ce principe, on le voit, est la royauté comme suzeraineté féodale.
Dans la lutte que la royauté devait bientôt soutenir contre le pape, on mit en avant un Normand, M e Pierre Dubois, avocat au bailliage de Coutances, qui donna contre le souverain pontife, une consultai ion triplement barbare et bizarre pour le style, l'érudition et la logi-
que. (Dupin, Preuves, p. 15 ; Lerminier, Introduction à rilist. du droit, p. 39).
Le droit romain, même dans le nord de la France, ne disparut jamais ; partout il se prêta mieux que la raideur du droit germanique aux mouvements de la société naissante.
La ville de Laon avait deux avocats : Jehan Desmares et Jehan Soillet. Elle donnait à chacun d'eux huit livres par an. (Complesde la ville de Laon, 1373.)
Deux avocats et conseillers de Laon, Simon de Vermaud, reçoivent chacun cent sols. (Comptes de 1410 à 1413.)
En 1422, Jobert Aubinet, avocat et conseiller, Adam Villart, à chacun d'eux, huit livres (1428).
Les ordonnances commandent à l'avocat, sous peine de prison, de ne se présenter à l'audience qu'en robe (Bib. de Bouchel, v° Advocat). — Elles l'obligent à signer ses mémoires et l\ en répondre (Ibid.). — Elit s le forcent à ne pas quitter la ville, même les jours de fêtes, sans prévenir les procureurs (Ibid.). — Ane pas sortir de l'audience, sans prévenir les juges (Ibid.).
Quand on devenait gouverneur, on cessait d'être avocat (1422).
La commune d'Amiens entretenait, auprès de son bailliage et du Parlement de Paris, des conseils composés d'avocats et de procureurs, qui recevaient d'elle un
traitement fixe pour vaquer à la défense de ses intérêts.
Le grand nombre de ces avocats et procureurs, qu'on trouve mentionnés dans chaque registre, concorde parfaitement avec celui des procès, dont les frais figurent au chapitre des plaids d'assises de Parlement. D'ailleurs, le salaire payé à chacun des avocats et procureurs se nomme pension ; il est soldé à différents termes ; le montant en est indiqué pour Tannée et varie pour chacun des pensionnaires, sans doute en proportion de leur plus ou moins de mérite {Monuments inédits du Tiers- Etat, T. I,p. 751).
L'arrêt de Parlement du 18 décembre 1537 défend aux avocats et procureurs d'aller corbiner au-devant des messagers, chargés des sacs de procès. Plus tard, l'ordonnance de novembre 1554, art. 25, pour protéger les plaideurs, lit taxer les émoluments des procureurs par les juges.
Le 1 3 novembre 1 403, le roi mande aux présidents du Parlement de choisir quelques conseillers de leur compagnie, pour diminuer le nombre des procureurs, dont quelques-uns sont de jeunes ignorants ou des prêtres qui négligent le soin des âmes (Ord. T. VIO, p. 618).
Les gens du Parlement devront siéger les aprèsdinées, pour la réformation des abus des avocats, procureurs et suppôts de ladite cour et aussi de la prévôté de Paris. Leurs gages seront, pendant ledit temps, augmentés:
Pour les présidents et conseillers lais, de moitié; pour les conseillers clercs, cinq sols parisis outre les cinq sols de leurs gages ordinaires ; pour les huissiers de la cour , dix deniers tournois , pour chacune des après-dînées. Charles VII, 4 février 1457 (Ord. T. XIV. 449).
L'avocat n'est admis à plaider qu'après serment prêté et inscription au rôle. Droit de réplique et de duplique. (Une ordonnnance de 1468 n'accorde que deux fois la parole à chaque avocat.)
Les faits et articles avancés dans la plaidoierie , doivent être donnés par écrit , dans un délai de trois jours au plus.
Les avocats firent d'abord seuls les écritures, à l'aide de leurs clercs ; plus tard , ils les partagèrent avec les procureurs.
Ordre d'éliminer les incapables (non periti) et de ne conserver que les idoines (idonei et sufficientes).
Les ordonnances et règlements postérieurs se bornent à reproduire ces dispositions.
Ordonnance de Villers-Cotterets (août 1539). Règle le civil et le criminel ; en matière criminelle, l'accusé répond lui-même aux interpellations qui lui sont faites. Il ne peut entendre les dépositions avant de proposer ses reproches. Secret de la procédure maintenu parl'ordonnance de 1670.
Ordonnance de Blois (mai 1579). — Disposition qui enjoint aux avocats de mentionner , de leur main , en signant leurs écritures, ce qu'ils ont reçu pour leur salaire. (Cette injonction ne fut jamais exécutée. — Réveillée en 1 602 . elle amena la démission des 1 07 avocats alors inscrits, et la mesure fut retirée.)
Pour être pourvu d'une office de judicature , il faut avoir vingt -cinq ans d'âge et avoir hanté les barreaux et plaidoieries [art. 105].
Pour être président de cour, il est nécessaire d'avoir été dix ans conseiller et d'avoir exercé l'office d'avocat, avec réputation et renommée suffisantes.
Nous allons, pour ne pas excéder les bornes de ce livre, retracer ici seulement, par leur date et par leur objet, les principales dispositions qui ont, jusqu'à nos jours, réglementé la profession d'avocat :
Ordonnance d'Orléans (1629). Défense aux avocats d'acheter des droits litigieux ou les héritages des parties, auxquelles ils ont prêté leur assistance.
Ordonnance civile de 1667. En procès par écrit, les écritures non signées par un avocat plaidant inscrit au tableau, sont rejetées de la taxe. Les avocats sont appelés au règlement des qualités. Une consultation favorable de deux avocats est exigée, pour les requêtes civiles.
Ordonnance de 1670. Le ministère des avocats est refusé aux criminels.
ftdit d'avril! 679 et déclaration du 26 janvier 1680 : Pour les charges de judicature les lettres de licence endossées du serment d'avocat, remplacent l'exercice.
Arrêt de règlement du 17 juillet 1693, détermine les écritures communes et particulières aux professions de procureur et d'avocat. Nul ne peut faire d'écritures s'il n'a, au moins, deux années de profession.
Les avocats et procureurs forment une confrérie d'abord toute religieuse, dite Communauté des avocats et procureurs, et présidée par un bâtonnier (porteur du bâton de la bannière).
A une époque restée inconnue, mais antérieure à 1692, ce bâtonnier devient chef électif de l'ordre, en
remplacement du doyen.
Le 1 8 mars 1508, les prérogatives de la communauté sont étendues.
La sympathie que les avocats témoignent à l'avocat général Talon, exilé par Louis XIV, provoque une déclaration , qui permet aux procureurs de plaider même les appellations. Vives réclamations du président Bellièvre, la déclaration ne fut pas exécutée.
Déclaration du 12 mai 1717 qui exempte de toute permission préalable l'impression de mémoires sur procès, signés d'un avocat ou procureur.
5 mai 1751. Le stage est porté à quatre années. Déclaration du 22 février 1 771 , Donne aux avocats
au conseil le droit de plaider au Parlement, concurremment avec les avocats au Parlement.
Mai 1771. Les procureurs au Parlement sont supprimés ; à leur place sont créés des offices d'avocats au Parlement.
Édit de novembre 1774. Ces offices sont abolis.
Loi du 3 novembre 1789. Donne aux débals criminels la publicité et aux accusés l'assistance d'un défenseur.
Décret du 16 août 1790. Tout citoyen a le droit de défendre lui-même sa cause.
Les juges sont soumis à l'élection.
Les bureaux de paix sont en môme temps bureaux de jurisprudence charitable, et chargés de défendre ou faire défendra les causes des pauvres.
Décret du 2 septembre 1790. Les hommes de loi, cidevant appelés avocats, ne forment ni un ordre, ni une corporation.
Décret du 19 janvier 1791. Instituant des avoués et défenseurs officieux. (Les défenseurs officieux doivent être porteurs de pouvoirs, s'ils ne sont assistés de l'avoué ou de la partie.)
Décret du 6 mars 1791 . Aucun ci-devant homme de loi ou procureur ne peut représenter les parties au bureau de paix.
Loi du 6 brumaire, an v. Ordre aux tribunaux de département de nommer un conseil de trois hommes pro-
bes et éclairés, chargés de défendre gratuitement les citoyens absents pour service de terre ou de mer.
Arrêté du 9 messidor an ix. Loi du 3 germinal an xi. Arrêté du 21 frimaire au xn. Cette disposition est étendue aux hospices, aux transactions de mineurs, aux communes et établissements publics.
Décret du 2 nivôse an xn. Donne un costume aux gens de loi.
Loi du 22 ventôse an xn, relative aux écoles de droit. Diplôme de licence enregistré au tribunat. Serment. Formation du tableau des avocats. Le titre et l'obligation des grades sont rétablis.
Loi du 15 ventôse an xn. Interdiction aux défenseurs officieux d'acheter des procès ou droits litigieux dans le ressort où ils exercent. .
1806. Code de procédure. Une consultation favorable de trois avocats anciens (exerçant depuis dix ans) est exigée pour les requêtes civiles .
1808. Dispositions du Code d'instruction criminelle, concernant le défenseur donné à l'accusé. Droit absolu de réplique.
1810. Le Code pénal étend aux imputations calomnieuses de la défense les dispositions du Code de procédure, relatives aux interruptions des audiences.
Décret impérial du 14 décembre 1810. L'ordre des avocats est reconstitué. Le tableau est formé par les présidents et les procureurs généraux.
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Décret du 3 octobre 181 1. Un droit de 25 francs sera
payé à chaque prestation de serment.
Décret du 2 juillet 181 2. Devant les cours et tribunaux de chef-lieu, les causes ordinaires seront plaidées par
les avocats seuls. Les avocats parleront couverts.
Loi du 21 octobre 1814. Les mémoires sur procès, signés d'un avocat, sont dispensés de la censure préalable.
Loi du 17 mai 1819 [art. 23]. En cas de diffamation, les juges peuvent suspendre les avocats.
Ordonnance du 27 février 1822. Le droit de plaidoierie n'appartient aux avoués que dans les tribunaux, où le nombre des avocats inscrits est insuffisant.
Ordonnance du 20 novembre 1822. Le tableau est divisé en colonnes. Le conseil est composé des deux plus anciens de chaque colonne et des anciens bâtonniers. Le bâtonnier et son secrétaire sont choisis par le conseil.
Ordonnance du 27 août 1830. L'assemblée générale nomme le bâtonnier et les vingt membres du conseil.
Ordonnance du 30 décembre 1835. Les avocats sont rattachés à la cour des pairs, comme barreau spécial.
Loi du 18 mai 4850. Les avocats sont soumis à la patente.
Loi du 22 janvier 1851. Régularise la désignation d'office en matière civile.
Décret du 22 mars 1852. Rend au conseil le choix du bâtonnier.
Audiences.
Les audiences se tenaient surtout dans la grand' chambre, avec beaucoup de dignité et de solennité.
Les avocats prenaient leurs conclusions, dès le commencement de leur « plaidoierie. » Ils se découvraient, mais pendant leurs discours ils se tenaient couverts ; à la fin de leur plaidoierie, ils reproduisaient leurs conclusions, après quoi ils descendaient dans le parquet (espace fermé où les juges étaient assis).
Dans les temps plus anciens, les conclusions étaient prises parles procureurs, qui tenaientla place des parties. Plus tard, les avocats les lurent ; toutefois, les conclusions primitives ne pouvaient être modifiées qu'en présence du procureur (V. VEncyclop., art. Conclusions).
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Il y avait encore pour le service du Parlement et pour l'exécution de ses ordres, vingt-deux sergents ou huissiers, avec un premier huissier (I).
La considération et l'importance du Parlement reportaient son éclat suç le premier huissier (princeps apparitor). Il avait aussi la noblesse qui se transmettait par succession au premier degré, droit qui lui fut attribué par la déclaration royale du 2 janvier 1601. Ses fonctions consistaient à recevoir, pendant les séances, les ordres de la cour, à commander le silence, à indiquer les placets, etc. Il communiquait ces ordres à haute voix aux autres huissiers, qui se chargeaient de leur accomplissement. 11 publiait les rôles à la barre de la cour et les affichait publiquement à son banc., qui était dans la
(4) Le mot Sergent se dérive de serviens ; autres le prennent à cause de leurs charges : sergcns, quasi. serre gens, parce qu'ils constituent prisonniers les malvivans, par ordonnance des juges, et les débiteurs obligés par corps. Autres, c^mme Rcbuffe, par risée, de serre - argent, qui est le moins probable, combien que ceux de cesle qualité n'oublient ordinairement leurs mains en l'exercice de leurs charges, quelques règlements que l'on ait pu faire de leurs salaires. (Offices de France, par Chenu. Paris, 1520.)
grand'sallc (antichambre de la grand'chambre), auprès du parquet des huissiers. Il faisait aussi l'appel des pauses du rôle, quand une des parties appelées ne paraissait pas et que l'autre demandait un jugement par défaut. Alors , le premier huissier se transportait à la porte de la grand' chambre, appelait la partie et son avocat ; après quoi il venait faire rapport à la barre de la cour.
Quand un pair ne paraissait pas sur l'assignation, le premier huissier se rendait à la table de marbre (1), au
(4) Il y avait autrefois deux de ces tables de marbre, dans la grande salle du palais de justice. Il y en avait une très-grande qui tenait toute la largeur de cette salle . A cette table, la cour des maréchaux tenait sa justice. Elle servait enfin aux festins solennels. Au couronnement d'Isabelle de Bavière, femme de Charles VI, le repas (21 juin 4389) fut donné sur la grande table de marbre qui continuellement est au palais et point ne bouge (Froissard, liv. IV, chap. 2). Hcuri II donna, sur cette table de marbre, son souper royal, le soir de son entrée à Paris (16 juin 4549). Il y avait encore une table de marbre dans la cour près du grand escalier du palais de justice : on la nommait le plus souvent, « Pierre de marbre. » La chronique de St.-Denis dit : » Que les cadavres des seigneurs qui furent tués en '357, au palais, dans la chambre du dauphin et en sa présence, furent traînés jusqu'à la cour du palais, devant la pierre de marbre et quon pouvait les voir de la chambre du dauphin. » Toutes deux servaient pour des proclamations publiques et pour la citation des parties. Dans les registres du Parlement, on remarque un acte où il est mentionné que le roi avait tenu, le dernier jour de juin 1525, un lit de justice, pour prononcer l'arrêt, par contumace, contre le comte de Flandre, Charles V empereur, et que le premier huissier l'avait cité à la fenêtre, près la porte de la barre du Parlement, et, après cela, sur la table de marbre de la grande salle et sur la pierre de marbre qui riait dans la cour du palais. Dans les derniers temps, ni
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pied du grand escalier du palais de justice, et de là il appelait le pair devant la barre de la cour. Ainsi, dans l'année 1524, le premier huissier d'alors, M e Jean de Surie, en présence de deux conseillers du Parlement, citait le connétable de Bourbon a comparoître devant la cour. La place du premier huissier, dans les séances de la grand'chambre et de la chambre criminelle, était près du greffier en chef.
Au xiv* siècle, la forme des exploits était la suivante :
A noble et home et saige mon très honoré seigneur et maître Mons r le bailli de Bourges, Thiébault de la Chapelle, sergent du Roi nostre sire et le vostre, honneur, révérence avec service et toute obéissance.
Mon chier seigneur, plaise à vous sçavoir que je
à la requête de ai adjourné en parlant à le MCGC.
Il devait y avoir, pendant les audiences, six huissiers de service au Parlement (1) ; deux pour le premier huis du Parlement, deux pour les deux guichets du parc garder, et deux pour surveiller derrière les bancs et accomplir les ordres de la cour. Ils déposeront en prison tous ceux qui noiseront en la chambre du Parlement et empêche-
l'une, ni l'autre de # ces tables n'existait plus; la plus grande qui était dans l'intérieur de la grande salle, fut détruite lors de l'incendie qui éclata en 4 61 8, dans le palais de j usticc . ( V . VEncyclop. , art. Table de marbre, et surtout Ord. du Louvre, T..II1, p. 347, etc.) (4) Ord. du 41 mars 4344 rendue au Val-Notre-Dame, art. 7.
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ront l'audience du siège. — Gardent si li huissier de vendre l'entrée du Parlement ou de la refuser, pour cause de ce que on leur fourre la paume, mais ils doivent se partager les courtoisies qu'on leur fera pour cause de l'office.
En l'office des huissiers du Parlement (1 ). — Comptés dedans le portier du palais, les deux huissiers des requêtes et des enquêtes , — seront à présent douze des plus suffisans seulement.
Les sergens de la Châtellenie de Ribemont appartenant au duc d'Anjou , mais ressortissant au Parlement de Paris, seront au nombre de quatre seulement au lieu de dix-sept (2).
Par un édit, Louis XIII ordonna la levée en masse du tiers des huissiers et sergents du royaume et l'imposition des deux autres tiers, pour l'entretien du premier. Cet édit est ainsi conçu (3) :
Louis, par la grâce de Dieu, roy de France et de Navarre, à nostre cher et bien amé prevost de nos trèschers cousins les maréchaux de France, àBeauvais, salut,
Considérant qu'il y a un très-grand nombre d'huissiers et sergens en nostre royaume, dont la plupart, au lieu de servir au public et aux particuliers suivant l'in-
(4) Ord. du Î7 janvier 4359.
(5) Charles VI à Paris en l'hôtel Saint-Paul, 20 avril 1381 .
(3) Cet édit se trouve aux archives du tribunal civil de BeauVaisj il a été publié par M. Amb. Vente, substitut près la Cour impériale d'Amiens.
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teniion de leur establissemcnt, est tellement à charge au peuple, qu'en aucunes de nos provinces, ils se consomment en fraiz et vexations, et d'ailleurs que comme dans cette profession qui oblige, à cause des captures, à porter quelques foys les armes, il se peult rencontrer plusieurs hommes capables de servir à la guerre, nous en pouvons tirer un notable secours dans les occasions présentes où nous sçavons que nos ennemis n'obmettent aucun moyen de se fortifier contre nous, et de renverser les bons desseins que nous avons de parvenir à la paix, nous avons résolu de faire lever une partie desdits huissiers et sergens pour les envoyer servir en nos armées pendant la campagne de la présente année, et d'autant que pour les enrooller et faire marcher, il est nécessaire d'en donner le soin en chaque bailliage et séneschaussée à des personnes capables et fîdelles, nous avons estimé ne pouvoir faire pour cette fin un meilleur choix que de vous dans le ressort du siège présidial de nostre ville de Beau vais.
A ces causes et autres à ce nous mouvans, nous vous avons commis, ordonné et estably, commettons, ordonnons et establissons par ces présentes signées de nostre main pour dans l'estendue dudit présidial de Beauvais et des justices royales y ressortissantes, faire avec le lieutenant général civil audit siège présidial, ou en son absence avec l'officier principal et le procureur pour nous en ladite jurisdiction, un roolle de tous les huissiers et
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sergens tant royaux que des seigneurs de quelque espèce que ce soit, sans aucun rescours ni exception estansdans Kestendue dudit siège présidial, spécifier audit roollc leurs noms, surnoms, le lieu de leur demeure et la qualité de leur charge, choisir le tiers d'entre eux sçavoir ceux qui seront les plus capables de servir aux armées et qui n'excéderont l'aage de cinquante ans sans exception d'aucun ny faveur quelconque, à peine à tous, et à nos dits officiers qui y travailleront avec vous d'en respondre en leur privé nom, taxer chacun de ceux des deux autres tiers restans à certaine somme modique pour contribuer à l'armement des autres, et à leur subsistance depuis le rendez-vous, où ils s'assembleront jus ques en l'armée, où ils debvront servir, sans que les veufves ou enfans des huissiers ou sergens auxquels les offices de leurs maris ou pères appartiennent, et qui néanmoins n'en sont pourvus, puissent estre compris esdits roolles de service et de taxes, dresser deux autres roolles séparés , l'un de ceulz qui seront nommez pour marcher, l'autre de ceulz qui seront taxez, spécifier eniceux la taxe d'un chacun, en mettre des doubles au greffe dudit siège présidial, pour y avoir recours quand besoin sera, et nous en envoyer aussy les doubles pour estre informez du service, que nous pourrons attendre de cette livrée et de ce à quoy monteront lesdites taxes.
Voulons qu'au cas que ceux qui debvront marcher y
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apportent quelque difficulté ou longueur, vous, avec vos dits officiers, ayez à nommer d'autres personnes en leur place, capables de servir à la guerre, et que pour l'armement d'iceux et leur subsistance depuis leur premier rendez- vous jusqnes à ce qu'ils puissent arriver en nostre armée où ils auront ordre de servir, vous taxiez les défaillans à telle somme qu'il sera par vous avec nos dits officiers ad visé, et pour punition de leur désobéissance nous avons déclaré et déclarons par ces présentes,
dès maintenant comme pour lors, lesdits officiers supprimez, voulons que vous nous envoyez un roolle de leurs noms et surnoms et la qualité de leurs offices, afin de pourvoir plus expressément à ladite suppression, et cependant nous leur avons interdict et deffendti, interdisons et deffendons l'exercice de leurs charges, à peine de faux, et aux juges de leur en permettre la fonction à peine d'en respondre en leur propre et privé nom, entendons que tous les exploits qui seront par eux faicts soyent de nul effect et valeur, et qu'après le temps de la campagne, si ceux qui auront servy en leur place se trouvent capables d'exercer lesdites charges qui seront - vaccantes, comme dit est, ils en soient pourvus, et toutes les lettres à ce nécessaires leur en soyent expédiées et délivrées, tant sur les certificats de capacité qu'ils rapporteront signés de nosdits officiers et de vous, que sur les certificats de leur service pendant toute la campagne de la présente année, signez du général et de l'in
tendant de Tannée où ils auront servy. avec extraict des roolles des reveûes où ils auront assisté, signé des commissaires et contrôleurs à ce deppartis. Ordonnons que les huissiers, sergents ou autres qui serviront au lieu des refusans soyent armez chacun d'un bon mousquet ou d'une arquebuse à rouët, et néanmoins les huissiers et sergens à cheval pourront aller à cheval armez d'une carabine. Permettons à ceux desdits huissiers et sergens qui iront servir en nos armées et à ceux qui seront choisis en la place des refusans de se retirer chacun chez soy, après que la campagne de la présente année sera passée, et lorsque les troupes de l'armée où ils serviront marcheront en leurs quartiers d'hyver, à la charge touttesfoys de rapporter pardevant nosdits officiers de pareils certificats de leur service actuel pendant toute la campagne, signez des général de l'armée et de l'intendant de la justice en icelle, où ils auront servy, avec extraict de roolles des monstres et reveûes où ils auront assisté, voulons que lesdits huissiers et sergens puissent rentrer en l'exercice de leurs charges à leur retour, ils fassent apparoir desdits certificats, et en retirent acte signé de l'un de nos dits officiers principaux dudit siège principal. Deffendons à tous ceux qui seront enroollés et choisis pour aller servir, de quitter les armées avant ledit temps, à peine d'estre punis, comme déserteurs, selon la rigueur des ordonnances, voulions que tous ceux qui seront taxés comme dit est, pour les frais de Parmement
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et de la subsistance de ceux qui marcheront, soyentcontraincts à payer leurs taxes, comme pour nos propres deniers et affaires, et qu'après l'enroollement par vous faicts de tous ceux qui debvront marcher, vous leur ordonniez de se rendre incontinent en nostre ville de Beauvais, où vous vous trouverez pour vérifier s'ils s'y seront rendus, et ensuite les distribuer par compagnie de cent hommes chacune, soubs la charge de vos lieutenans ou exempts, qui auront le plus d'expérience au faict de la guerre, ou seront les plus capables de les commander, ou au defFaut de vosdits lieutenans ou exempts, vous les metterezsousla charge et conduitte de telles personnes capables et expérimentées que vous pourrez trouver, et chargerez lesdits officiers servans soubs vous, ou autres, de conduire lesdites compagnies en celle de nos armées où il leur sera ordonné d'aller servir, suivant les ordres que nous vous ferons donner à cet effet, sans permettre qu'ils apportent aucune foulle, n'y despence aux gens des lieux où ils s'assembleront ou passeront, voullant qu'ils y payent tout ce qui leur serafourny, et lorsqu'ils seront joincts à l'armée, ils seront payez et traitez tout ainsy que les trouppes d'icelle. De ce faire vous donnons ensemble audit lieutenant général ou principal officier et procureur pour nous, et à ceux qui seront par vous subdéléguez pour ledit commandement et conduitte, pouvoir, commission, autorité et mandement spécial par ces présentes, sans que vous ny eux puissiez
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prendre ny exiger aucune chose pour lesdits enroollenients, certificats et actes ou soubs quelque prétexte que ce soit desdits huissiers, sergens ou autres à peine de concussion. Mandons et ordonnons à tous nos officiers et subjectz qu'à vous, ensemble à nos dits officiers en ce faisant soit obéy, car tel est nostre plaisir.
Donné à Narbonne, le dernier jour de mars, Tan de grâce mil six cent quarante-deux, et de notre règne le trente-deux.
Par le roy.
ÎUBLET.
APPELS COMME D'ABUS
Les appels comme d'abus étaient aussi déférés au Parlement , et , suivant leur nature , soit à la grand 1 chambre. soit à la Tournelle.
Ils suspendaient l'exécution des jugements rendus par les tribunaux ecclésiastiques, excepté pour ceux qui se rapportaient à la discipline. Tous les procès de cette sorte venaient devant les Parlements, qui ne fonctionnaient pas là comme tribunaux, mais plutôt comme compagnies placées pour le maintien de la puissance du roi et la protection de ses sujets.
D'après l'opinion des publicistes français, le jugement de ces sortes de procès fut enlevé aux tribunaux ordinaires, sous le gouvernement impérial, et renvoyé au conseil d'État.
Outre la haute surveillance sur toutes les juridictions inférieures, les Parlements avaient aussi le droit de mitiger, suivant les circonstances, la rigueur des lois (1 ), de donner des éclaircissements sur leurs passages ob-
(I) Edit de Henri IV, 4606.
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.scurs, ainsi que des instructions pour la procédure judiciaire.
D'après les anciens légistes, la condamnation à une peine pécuniaire (amende) était déjà déshonorante dans les affaires criminelles (I™ partie, p. 440) ; cependant les Parlements pouvaient condamner quelqu'un à une amende sans qu'il fût pour cela déshonoré. Alors le jugement devait contenir expressément : « Sans que Va- » mende puisse porter aucune note d'infamie. » (V. Merlin, Répert. amende.. .).
ARRÊTS DE RÈGLEMENT
Les Parlements avaient particulièrement le droit de rendre des « arrêts de règlement; » sous ce nom étaient comprises les instructions qui, tant qu'elles n'étaient pas abolies, étaient, « sons le bon plaisir du roi 9 » suivies par tous les tribunaux soumis au Parlement. Ces instructions n'étaient émises qu'à l'occasion d'un procès particulier ; le Parlement, dans son arrêt, déclarait que, pour les futurs cas semblables, il devait élre procédé et jugé de la même manière. Était expressément ajouté, à la fin de l'arrêt, qu'il serait lu et notifié pour servir de règle, proclamé publiquement devant les tribunaux inférieurs.
Quelquefois, le Parlement émit aussi de semblables règlements sur la demande de l'Etat ou du barreau. De pareilles résolutions se nommaient arrêts.
Ceux-ci, aussi bien que les arrêts de règlement, ne pouvaient être rendus que par les chambres assemblées, attendu qu'une chambre n'avait aucune sorte de pouvoir ni de prééminence sur une autre. Toutefois, il y avait quelques-uns de ces arrêts de règlement qui, bien qu'é-
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manés d'une chambre, étaient suivis par toutes (Merlin, Répert., art. Arrêt, n° vm, et art. Arrêté judiciaire).
En l'état actuel de la législation française, aucune Cour de justice (pas même la Cour de cassation), n'a un pareil privilège.
VACANCES
Les Parlements prenaient, chaque année, régulièrement, leurs vacances (1).
A ces vacances ne prenait pas part « la chambre des requêtes. » Il était de principe que les affaires ne devaient jamais souffrir d'interruption dans les instances qui se rapportaient aux intérêts du roi ou des officiers de sa suite, et il en résultait que les séances de cette chambre duraient toute Tannée, ou, du moins, jusqu'à ce que le Parlement de Paris eût terminé ses vacances.
L'année judiciaire est partagée en deux semestres, séparés par les vacances de Pâques et les grandes vacances, qui durent du 8 septembre à la Saint-Martin
(il novembre).
Pendant les vacances du mois d'août à la Saint- Martin d'hiver, une chambre du Parlement expédiera les
(1) Pour les autres Parlements le temps des vacances était autre- • ment ordonné que pour le Parlement de Paris. Actuellement, il dure du 4 er septembre au 3 novembre.
AUDIENCE DE RENTRÉE
La reprise des séances, après les vacances, avait lieu avec une grande solennité. Les membres de toutes les chambres, les fonctionnaires publics, les avocats et procureurs du Parlement, se rassemblaient dans la grandechambre et assistaient à la messe du Saint-Esprit. Tous y paraissaient en habits de cérémonie ; les présidents, en robe écarlate doublée d'hermine, leur mortier à la main ; les conseillers et les officiers publics en robe rouge et leur chaperon garni de fourrures.
Les avocats et les procureurs renouvelaient leur serment, qui était reçu par le premier président. Ce renouvellement annuel du serment des avocats remonte aux temps les plus reculés, où Ton attachait encore plus de prix au serment. Déjà Philippe le Hardi ( fils de saint Louis) le prescrivit, par son ordonnance du 23 octobre 1274, pour les avocats de tous les tribunaux sans exception (Ord. du Louvre, T. I er , p. 300) et Philippe le Bel. par son ordonnance de l'année 1291 , art. 1 1 (T. I er , p. 320, 322). Pour les avocats au Parlement, l'ordonnance de Philippe de Valois 'mars 1344, sur le Parlement, Ord. T. II, p. 220), prescrit le serment que les
avocats et procureurs doivent prêter. Les premiers juraient entre autres : c Quod causarum injustarum pa- » trocinium scienter, non récipient quod ; si non ab initio » ex post facto tamen vidèrent eam esse injustam, sta- » tim eamdimittent; quod non pasciscentur de quota par- » te litis ; quod in causis quas fovebunt , si vidèrent » tangi regem, ipsi de hoc curiam admonebunt.»
Pour remettre en mémoire les lois et les ordonnances, le greffier en chef les lisait toutes autrefois, dans tout leur contenu. Cependant, plus tard, lorsque leur quantité se fut accrue, on se borna à la lecture de quelques articles qui se rapportaient à la cour de justice, à la réouverture des grandes séances publiques «grandes audiences, » qui avait lieu le premier lundi, après la semaine dans laquelle se trouvait la Saint-Martin.
•Le premier président et l'un des avocats généraux faisaient chacun un discours aux avocats et procureurs.
Cette coutume de commencer, par une solennité, le retour du renouvellement annuel du service, s'est conservée dans les tribunaux de l'empire.
La messe du Saint-Esprit est un des plus anciens usages légués par les Parlements. Aux premiers temps de leur institution, les procureurs faisaient célébrer, avant l'ouverture des audiences, une mesr.e, dans une petite chapelle située à l'intérieur du palais, du côté de la rue de la Barillerie. En 1406, le chancelier Arnaud
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de Corbie, qui avait été avocat, voulant assurer un fonds à la célébration de ces messes, établit une cotisalion de deux écus, sur la réception de chaque avocat, et d'un écu sur celle de chaque procureur. Les cérémonies furent dès lors plus solennelles, et les procureurs adoptèrent l'usage d'y inviter les magistrats et les avocats. En 1 51 2, Louis XII, logeant au palais, manifesta l'intention d'assister à la messe du Saint-Esprit ; les avocats furent avertis par le Parlement de s'y trouver en grand costume, robe écarlate et chaperon fourré. Le peuple donna, à cette occasion, à cette messe le nom de ronge, de la couleur qui y dominait.
C'était le jour de la Saint-Martin que les Parlements faisaient leur rentrée , ordinairement précédée d'un repas, qui réunissait l'élite de la magistrature. L'institution du dîner de la Saint -Martin remonterait au festin des Ides de mars, que le sénat donnait à Rome aux proconsuls et aux préteurs, avant leur départ pour les provinces.
Les procureurs, notaires, clercs et commissaires du Châtelet célébraient, comme les Parlements, leur rentrée avant les vacances, le jour de la Saint-Nicolas. Après le festin, les clercs représentaient des mystères et des pastorales; les frais du dîner étaient payés par le domaine.
On nommait mercuriales, les séances spéciales ou toutes les chambres étaient rassemblées, à huis clos.
Le procureur général ou l'avocat général faisaient un discours sur la discipline de la cour, comme sur les abus qui pouvaient s'y être glissés.
Plusieurs écrivains signalent le jugement que le3 cours de justice prononçaient contre elles mêmes, comme très- sévères. Les plus petites négligences étaient reprises comme de grandes fautes. Les membres, dont la conduite n'était pas conforme à la dignité de leur rang, étaient dénoncés sans ménagement. L'homme juste même, selon l'expression du chancelier d'Aguesseau, l'homme de bien devait rendre compte de sa loyauté et de sa justice.
Avant que les chambres s'assemblassent, le procureur général remettait à quelques membres du Parlement, commis à cet effet, un écrit contenant ses conclut sions sur la réforme de la discipline ; ils se consultaient entre eux, puis faisaient part aux chambres assemblées de leurs observations .
Il était du devoir du procureur général de veiller à
ce que ces mercuriales (1 ) fussent tenues convenablement. Il devait traduire, devant le roi, la cour de justice qui avait négligé de les tenir, et communiquer au chancelier les conclusions proposées et admises.
Le nom de ces séances particulières instituées d'abord par Charles VIII (Ord. de juillet 1 493, art. HO), ensuite par Louis XII (Ord. de mars 1498, art. 27), vient du jour de la semaine (mercredi) auquel, d'après cette dernière ordonnance, elles devaient se tenir.
Dans les premiers temps, elles avaient lieu tous les quinze jours, mais comme ellesprenaient trop de temps, François P r , dans son édit de Tan 1 539 [art. 1 30] prescrivit de les tenir tous les mois, et défaire part au roi de leur résultat , à la fin de chaque trimestre.
D après Tcfrdonnance que Henri III rendit (en mai \ 579) sur les remontrances des Etats de Blois, les mercuriales ne devaient pas être seulement tenues par les Parlements et les autres hautes cours de justice, mais aussi par les tribunaux présidiaux, tous les six mois, et par les Parlements les premiers mercredis, après la lecture des ordonnances, qui avait lieu d'ordinaire à la fête de Saint-Martin ou de Pâques.
Pour prévenir toute perte de temps, l'ordonnance en-
(1) Sous le nom de mercuriale, on entendait aussi, quelquefois, le, discours que le procureur général prononçait dans ces assemblées.
Dans les écrits de d'Aguesseau, se trouvent encore plusieurs mercu • riales qu'il a prononcées, lorsqu'il était procureur royal.
joignit à tous les tribunaux qui avaient discuté des affaires dans ces mercuriales, de les vider, avant toutes autres causes, aussi bien aux jours ordinaires des séances qu'aux autres jours, et de déclarer nuls et non avenus les jugements rendus, avant la terminaison desdites affaires.
Les magistrats avaient peu de prédilection pour ces séances des mercredis, et cette censure, exercée par les cours de justice sur elles-mùmes, n'a pas dû être, dans
la pratique, aussi utile qu'on pouvait s'y attendre en théorie.
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PROCÈS PAR COMMISSAIRES
Auprès des Parlements avait lieu une procédure particulière qui était nommée Procès par commissaires, grands ou petits (1). De longues et minutieuses affaires de comptes, des points de discussion sur les distributions de sommes, provenant de ventes d'immeubles, des demandes en dommages et intérêts et autres semblables, où se présentaient au moins six chefs de demandes et où il y avait de nombreux « titres*» et preuves à examiner étaient conduits à la manière des grands procès, par commissaires. Les pièces étaient soumises à dix membres du Parlement qui, sous la présidence dun président, se rassemblaient dans la grand'chambre du Parlement, et jugeaient l'affaire.
Etait-elle moins importante (consistant en trois chefs de demande ou six actes à explorer), elle était remise à cinq membres qui, après examen avec un président, faisaient rapport au Parlement.
(1) Sur les procès des petits commissaires, V. l'Edit de Louis XIV,
de 1683, que Ton trouve dans le Code Néron, T. II, p. 484.
LES REGISTRES DU PARLEMENT
Un certain Jean de Montlnc qui, en P-année i 257 était greffier civil au Parlement et que Ton croit être le premier qui ait été revêtu de cette place, fut aussi le premier qui, pour son usage, rassembla les plus importants arrêts du Parlement. Ce fut l'origine des registres du Parlement (1). Les plus anciens de ces titres rédigés par Montluc, s'appellent les Olim, parce que le troisième volume, qui est beaucoup moins bien tenu que les autres (2), commence par les mots : Olim homines de liayonâ.
Dans les derniers temps il restait quatre volumes de
(4) Voltaire {Histoire du Parlement de Paris, chap. u) pense avec raison qu'auprès de la grande utilité que ces registres procuraient de pouvoir recourir aux anciennes lois, est venue la pensée que rien n'avait force de loi de ce qui n'y était pas, sur quoi les Parlements auraient fondé plus tard toutes leurs prétentions.
(2) Les registres du Parlement existent aux archives de l'Empire, où ils forment neuf séries comprenant 9850 volumes: 4° les Olim, 4254, reg. 4; 2° les Jugés (judicuta ou procès par écrit) 4349, reg. 4 476;* 3° le Conseil, 4364, reg. 3322; 4° les Plaidoires, 4395, reg. 3513; 5» les après-diners, reg. 85; 6° le Conseil secret, 4636, reg. 245; 7° le Criminel, 4342, reg. 900; 8* les Ordonnances, édits enregistrés au Parlement, 4337, reg. 242; 9° les Accords et transactions écrite sur des rouleaux, qui remontent à 4 300, ils sont classés par années et par mois.
I. ES REGISTRES
ces OUm; originairement, il y en avait cinq, dont le deuxième manque. Le premier, qui sur le dos était marqué d'une croix, est nommé dans les inventaires : Liber inquestarum coopertus pelle viridi, signatus in dorso abanno 1256 usque ad annum 1270. Il est composé par Montluc. Il y a introduit quelques arrêts rendus (en 1257) avant qu'il fût greffier. Ainsi le premier volume commence avec Tannée 1254. Montluc avait pris le commencement dans le recueil d'un autre greffier, Nicolaus de Carnuto. Ce volume contient deux parties : la première commence à l'année 1 256, finit à l'année 1272, contient des arrêts intitulés : Inquestœ redditœ ou terminalœ ou deliberatœ Parisiis in Parlamento. Les arrêts renfermés dans la 2* partie portent pour inscription : Arrestationes factœ Parisiis in Parlamento, ou Âr resta, consiVa etjudicia in Parlamento. Cette seconde partie commence avec l'année 1254 et finit avec Tannée 1273. Le second volume des OUm n'existe plus, il portait sur le dos la lettre A, et il est
Les actes contenus dans ces rouleaux sont divisés en petitiones , orticxdiy concordiœ, protestationea et décréta . La collection des minutes ne remonte pas, quant aux arrêts civils, au delà de 1618, toutes les minutes des temps antérieurs ayant été brûlées dans l'incendie du Palais (7 mars 1618). Des copies de ces registres existent à la Bibliothèque impériale, à la bibliothèque du Sénat et du Corps législatif, à la Cour de cassation, à la bibliothèque du Louvre, du Ministère de la justice, à la bibliothèque de l'Arsenal, à la bibliothèque de l'Ordre des avocats et dans quelques bibliothèques particulières.
nommé dans les catalogues : Liber inquestarum signa lus in dorso A incipiens Parlamenlo 1289 usque ad annum 1299. Le 3 e volume des Olim quelquefois nommé le deuxième, parce que celui-ci manque, s'appelle dans les catalogues : Liber vocatus Olim incipiens Parla ment o 1274 usque ad annum 1298. C'est ce volume qui commence par ces mots : Olim homines de ttayonâ d'où les 4 volumes ont conservé le nom à' Olim. L'Ecriture de celui-ci est meilleure que celle des autres volumes. L'auteur Nicolaus deCarnuto paraît avoir été. après Montluc, greffier en chef du Parlement. Le quatrième volume des Olim est appelé : Liber signatus in dorso C, incipiens a Parlamenlo 1298 usque ad annum \ 318. La lettre C ne se trouvait cependant plus sur ce volume. Le cinquième et dernier volume des Olim était désigné : Liber signatus in dorso D, et incipiens a Parlamenlo 1299 usque ad annum 1318. Avec cette dernière année se terminent les Olim.
Après eux, les plus anciens registres civils commençaient en 1320 et continuaient jusqu'en 1464, avec des lacunes auxquelles il fut, en grande partie, suppléé par des recherches sur les anciens registres. Dès cette année 1464, ils suivent, sans interruption, jusqu'aux derniers temps. Les 4 volumes restant encore des Olim contiennent (V. Klimrath et M. le comte Beugnot. — V.le savant discours de M. l'avocat général Raynal sur les Olim), (1858) : {"Ordonnances royales des années
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1 252 à 1 273; 2° arrêts du Parlement des années 1 2 54 à 1298; 3° enquêtes des baillis et sénéchaux de 1299 à 1318 ; 4° les règlements particuliers sur la conduite des procès. On n'y trouve pas une seule condamnation capitale. On y lit plusieurs décrets d'ajournement personnel et de prise de corps. Les jugements qui se rapportent particulièrement aux affaires, dans lesquelles une peine afïïictive était encourue, se trouvaient dans les originaux et dans les registres de la justice criminelle. Les premiers vont avec les autres originaux des affaires civiles, jusqu'à Tan 1582 et sans interruption, jusqu'aux derniers temps. Les registres des procès criminels commencent en 1 31 2. La plupart des registres anciens pour les procès criminels sont tous sous ce titre : Registrum manuale caiisarum criminalium.
•Depuis l'année 1312, ils continuent jusqu'en 1571 ; puis ils manquent jusqu'en 1594 et poursuivent jusqu'en 1599 (1).
Les plus anciens registres des procès criminels sont en meilleur ordre que les Olim. On y trouve portés tous les arrêts de la cour, suivant les mois et les années. Ils contiennent également des actes importants, qui appartiennent en particulier aux registres civils, de sorte que l'on peut, en grande partie, remplir, par les registres des procès criminels, les lacunes des registres civils. On voit
(1) V. Édit contre les nominaux, \ er mars 4473 (Ord. T. XVI, 607).
le temps où le Parlement a obtenu son siège constant à Paris : on y trouve toutes les ordonnances rendues sur la justice criminelle. Outre les originaux et les registres, on conservait dans les archives des procès criminels une collection de toutes les lettres de grâces. Des détails sur tout ce qui se passait au Parlement : Mémorial 9 mai 1498, ce jour, la duchesse d'Alençon est venue faire la révérence à la cour; 29 mai 1423, Mémorial, relatif à une demande du duc de Bourgogne : Feut dict nihil. Registre du Parlement : 22 mai 1 488, Remontrances sur le défault du payement des gaiges et ce à quoy ils montent. Registre du Parlement, arrêt du 2 ofctobre 1419, relatif au payement des gaiges delà cour. 28 avril 1431, Mémorial : Vadia non soluta, cessation des plaidoiries. Parlement, Registre du Parlement de Poitiers, sous Charles VII, xv* et xvi e siècles, séance au couvent des Augustins, pource que la peste s'est déclarée aux prisons de la conciergerie (Archives de l'empire). Mémorial du 8 août 1421 , la peste à Poitiers, le Parlement va à Chatellerault; 10 août, le Parlement siège aux Cordeliers. Registre du Parlement, Mémorial du 14 novembre 1 502 : La cour pour crainte de peste, ordonne que les parties mettront les requêtes sur le coffre.
La collection des registres du Parlement est très-étendue ; elle se composait de plus de huit cents volumes. Quelques bibliothèques possèdent des extraits de cette collection où les pièces les plus importantes sont rappor-
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tées au complet, avec un résumé détaillé de toutes les autres. Un de ces extraits, qui ne va que jusqu'à l'année 1669, a été fait par le conseiller au Parlement Lenain qui y travailla pendant vingt ans. Les actes des arrêts, ordonnances, etc., occupent plus de 200 volumes; en outre 83 volumes sont employés à un résumé détaillé.
Outre cette collection, il en est encore une autre faite sous l'autorité de Colbert par un auteur inconnu , en 6 volumes.
Avant le xnf siècle, les arrêts n'étaient point rédigés par écrit ; ils étaient confiés à la mémoire de ceux qui les avaient rendus. Toutes les fois qu'il y avait contestation sur ce qui avait été prononcé et qu'il s'élevait des débats pour l'exécution, on recordait les juges, on faisait des enquêtes, puis la cour, remise sur la voie, donnait une seconde décision en ces termes : Auditis hinc inde, recordata est curia fuisse pronuncialum in Parlamen» to> etc. Jean de Montluc, grenier au Parlement de Paris, fit un recueil des recordata dans ses registres. Suivant quelques auteurs, Montluc était conseiller et non greffier.
A partir de cette époque jusque sous le règne de François I er , les procédures se firent en mauvais latin et les décisions de la justice se prononcèrent de même. 11 appartenait au reslaurateur des lettres de bannir des jugements et des actes une langue morte, inconnue à la plus grande partie des contraciants et des plaideurs. L'ordonnance de Villers-Cotterets prescrivit, art. 3 :
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« Que, dorénavant, tous arrèls, ensemble toutes autres » procédures , soit des cours souveraines ou autres • > subalternes et inférieures, soit de registres, enquêtes, » contrats, sentences, testaments et autres quelconques » actes et exploits de justice, seraient prononcés, enre- » gistrés et délivrés aux parties en langage maternel » français, et non autrement. »
L'ordonnance recommandait aussi de rédiger les arrêts si clairement qu'il n'y eût aucune ambiguïté ou incertitude ni lieu à en demander interprétation [art. 110].
On trouve dans l'ancien style du Parlement ( petit traité écrit comme on écrivait alors , mais plein d'excellentes réflexions sur la forme des arrêts); que le rédacteur doit s'expliquer de manière nette et employer, autant que possible, une élocution élégante : Procedere débet per viam planam.... Ornatè loqui débet, prout materia requirit; qu'il doit éviter avec soin les redondances, ne mettre rien de superflu : Item, in quantum poterit, débet evitare concursum similium diclionum, syllabas et dictiones superfluas. Il faut avouer que ces préceptes n'ont guère été suivis, la justice n'en serait pourtant pas moins bonne, si elle se laissait comprendre ; l'emploi des vieux tours et des mots surannés ne sert qu'à multiplier les équivoques, là où des expressions claires et vivantes, un esprit d'ordre et d'analyse seraient le plus nécessaires.
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« Anciennement, dit Laroche-Flavin, les juges avaient » coutume d'insérer dans leurs jugements, la cause ou » le motif de la condamnation ou absolution ; mais au- » jourd'hui cela n'est en usage, et les arrêts et sentences » ne contiennent que ce qui est ordonné simplement, » sans autre raisonnement, soit au civil ou au criminel. » (Hist. des Parlements, liv. 13).
Spilame, cet inventeur des règlements, qui, dans ses rêves, semait çà et là des inspirations à la fois si ingénieuses et si utiles, a supposé deux ordonnances du roi Henri II, par lesquelles il était enjoint à tous les juges de mettre dans leurs sentences et arrêts la cause expresse et spéciale d'iceuxi
Les cours souveraines sentaient quelquefois le besoin d'instruire les avocats et les parties des raisons qui avaient déterminé le jugement dans les causes difficiles
et notables* MM. les présidents, après avoir prononcé, avertissaient le barreau de ce qu'on devait apprendre de V arrêt et disaient quelleniaxime avait été jugée, quelle question, quelle difficulté (V. la Préface des arrêts on robe rouge, recueillis par Montholon).
Après l'arrêt de 1539, rendu à Tours par le Parlement de Paris, sur le droit de la femme concurremment avec les créanciers de la communauté, M. le premier président du Harlay avertit les avocats de prendre ce fondement, en leurs délibérations et plaidoyers, parce que la cause avait été jugée en la thèse générale.
Le Parlement se livra parfois contre le souverain (1), prescrivant l'enregistrement d'une loi, à une opposition opiniâtre et déclarée, il ne se contenta pas de protester contre l'enregistrement effectué, mais il suspendit les cours de la justice, et s'abstint de toutes fonctions judiciaires.
Dans la dernière moitié du xvu c siècle, ce scandale se produisit souvent, d'abord sous Louis XV, à l'occasion des Jansénistes. Le clergé se refusait adonner les sacrements aux Jansénistes ; la cour prit parti pour le clergé, le Parlement se déclara contre lui : il avait rédigé des remontrances étendues au roi qui ne voulut pas les entendre. Toutes les chambres assemblées (o mai 1 753) déclarèrent qu'elles cessaient leurs fonctions judiciaires et n'allaient s'occuper qu'à veiller à assurer le repos public contre les entreprises du clergé. Le roi exila la grand'chambre à Pontoise, où elle ne s'occupa que de la scission avec l'Eglise, laissant de côté toutes les affaires de justice.
Cependant l'exercice de la justice ne pouvait rester en suspens ; aussi le roi, de sa certaine et pleine puis-
(I) Voir au présent volume, le chap. xviu,Ltt de justice, page H4.
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sauce, institua-t-il (le 18 septembre 1753) une chambre particulière qui devait remplacer le Parlement. Elle était composée de 6 conseillers d'État et de 21 maîtres des requêtes. A sa première création elle s'appela: « Chambre des vacations, » mais elle eut bientôt après le titre de chambre royale. On voulait, par le premier nom, cacher au peuple qu'il n'y avait plus de Parlement.
Le respect envers le Parlement était si profondément enraciné dans tous les États, que la chambre royale n'osa pas tenir ses séances dans le palais de justice ; elle s'assembla dans le grand cloître des Auguslins, et, plus tard, dans le Louvre. Cette chambre était la risée de la capitale et riait aussi d'elle-même ; cependant, il se présenta une circonstance épineuse.
Un voleur du nom de Sandrin, condamné par le tribunal inférieur à la potence, appela à la chambre royale qui confirma la sentence ; mais le tribunal se refusa à l'exécuter, prétendant que le Parlement seul pouvait confirmer le jugement. Le rapporteur, dans cette affaire, nommé Milon, fut mis à la Bastille. La cour cessa ses fonctions, le cours de la justice fut suspendu.
Pourtant tout resta tranquille; Paris s'amusait^ et une police active et énergique suffisait.
Comme on ne pouvait plus avoir de juges, on eut recours à des arbitres.
Enfin, en août 1 754, le roi rappela la Parlement; mais la paix ne devait pas durer longtemps.
d'enregistrement. 223 En 1 756 (lorsqu'éclata la guerre de sept ans), la cour eut besoin d'argent, et le Parlement refusa l'enregistrement des nouveaux impôts. Dans cette opposition, le plus dangereux fut l'accord de tous les Parlements de France.
La cour se vit forcée de recourir au moyen extrême d'un lit de justice. Il en fut tenu plusieurs où l'enregistrement fut arraché de force, et l'exécution de la loi ordonnée contre l'avis du Parlement.
Enfin un édit royal supprima la 3 e et la 4 e chambres des requêtes, et presque tous les membres du Parlement présentèrent leur démission; mais la cour se trouva bientôt réduite à capituler avec le Parlement.
En 1 757 (le 5 janvier, à sept heures du soir), eut lieu la tentative d'assassinat par Damiens, contre la vie du roi. Il fallait, pour ce criminel, avoir des juges, et l'on s'estima fort heureux que les membres du Parlement voulussent bien reprendre leurs fonctions.
En 1 770 s'élevèrent de nouveaux débats entre la cour et les Parlements. Ils s'étaient déjà coalisés sous le nom déclasses, et cette coalition subsistait toujours. Un édit royal leur déplaisait-il, ils présentaient ensemble leurs remontrances. Quelques Parlements lancèrent môme des mandats d'arrêt contre les officiers que le roi leur envoyait pour forcer l'enregistrement. Le roi, fatigué de ces désordres, assigna le Parlement de Paris le 7 septembre 1770, a un Ut de justice, à Versailles, et là lui
défendit de se concerter (1) avec les autres Parlements, de se servir des expressions d'unité, à' individualité et de classes, de suspendre ses fonctions ou de donner en masse sa démission, le tout sous peine de cassation. Le Parlement n'en suspendit pas moins ses fonctions. La cour fit sommer chaque conseiller du Parlement séparément, et le 20 janvier 1771, on envoya un fusilier à chacun d'eux, avec un billet qui contenait Tordre de déclarer, par l'apposition d'un oui ou d'un non, s'il entendait obéir. Comme cet expédient n'eut pas le succès souhaité, les membres du Parlement furent bannis delà capitale, et Louis XVI les trouva dans cette situation en 1774.
Pour se justifier aux yeux du peuple, la cour résolut ' d'entreprendre une réforme générale, dans l'administration de la justice.
Afin que le cours de la justice ne fût pas interrompu, on institua provisoirement une chambre semblable à celle de l'année 1753.
Le peuple se plaignait de tout temps de la trop grande étendue de la juridiction du Parlement de Paris, qui
(1) Dans la capitale, par respect pour le roi, les membres du Parlement parurent aux lits de justice. Dans les provinces, lorsque les officiers royaux se rendaient dans le Parlement pour forcer l'enregistrement ils ne trouvaient présents que le premier président et le greffier; tous les autres membres avaient disparu. A peine l'enregistrement étaitil accompli, qu'ils reparaissaient etveuaient en hatc protester contre ce qui venait d'arriver.
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obligeait les parties à parcourir une longue distance, pour suivre les procès.
On se plaignait aussi de la vénalité des officiers judiciaires, del'énormité de frais, des épices.
Par suite, six nouveaux Parlements furent institués à Arras, Biois, Chàlons, Clermont, Lyon et Poitiers.
A Paris, un nouveau Parlement fut aussi établi, sous le nom de Cour supérieure.
Toutes ces cours de justice ne devaient rien prendre aux parties pour l'exercice de la justice, et les membres devaient être nommés et payés parle roi; mais ceux-ci ne gagnèrent pas la confiance du peuple qui, avant tout, redoutait le despotisme de la cour.
Après la mort de Louis XV, «n \ 774, son successeur, se conformant au vœugénéral, rappela leParlement, qui lui réservait de plus violentes luttes.
L'épuisement des finances contraignit, en 1687,1e roi à réunir les notables. Il fit, en vertu des anciens usages, présenter au Parlement, pour les enregistrer, les résolutions des notables quiimposaient de nouvelles taxes sous
le nom de timbre et subvention territoriale.
Le Parlement s'opposa et demanda à voir l'état des
dépenses. Le roi l'assigna à Versailles, au 6 août 1787, et, dans un lit de justice, força l'enregistrement.
A peine le Parlement fut-il revenu à Paris, qu'il protestait inséra, dans sa remontrance au roi, cette remarquable déclaration : « Qu'à la nation assemblée appar-
tenait seule le droit de consentir les impôts. » Le roi le bannit à Troyes, le 15 août 1787.
Néanmoins, le frère aine du roi (Monsieur), par la suite Louis XVUI, se rendit à la chambre haute des comptes, et le second frère (comte d'Artois, plus tard Charles X), à la haute cour des aides, pour, au nom et place du roi, ordonner sur leurs registres l'enregistrement des édits.
Les deux cours de justice firent des remontrances, puis obéirent; mais, dès le lendemain, déclarèrent la nullité de l'enregistrement (1 ) .
L'exil du Parlement suspendit alors tout exercice de la justice.
Pour mettre fin à cet état de choses, on négocia avec le Parlement. Le roi retira son édit sur la subvention territoriale et le timbre par un autre que le Parlement inscrivit sur ses registres, à Troyes, le 19 septembre (Avant- propos du Moniteur, p. 85).
(4) L'arrêt de la haute cour des aides (du 48 août 4787) s'exprime ainsi : « La Cour. ... a arrêté : Qu'elle déclare illégales et nulles, cou- » traires aux vrais intérêts du roi, et aux droits de la nation, les tru:is- » criptious faites le jour d'hier, sur ses registres; et, cependant, qu ' le » seigneur roi sera très humblement supplié d'assembler les Etats-gé- » néraux préalablement à l'établissement d'aucun impôt, et de rappeler. r> le Parlement, dans le lieu ordinaire de ses fonctions ; qu'à cet effet » il sera fait audit soigneur roi une députation, dans la forme accou- » tumée, pour lui faire les supplications contenues dans le présent arrêté : » sur le surplus, continue la délibération au 30 de ce mois. » Voir YXva7it-pi-opo8 placé en tête du 4* r volume du Moniteur.
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Revenu à Paris, le Parlement reprit le cours de ses travaux, mais la tranquillité ne devait point être de longue durée.
Pour couvrir les dépenses de l'Etat, l'argent était nécessaire, et, quelque subterfuge que Ton pût prendre, on ne pouvait se le procurer que par des taxes ou des emprunts.
Le 19 novembre 1787, eut lieu, par ordre du roi, une assemblée générale du Parlement. Cette séance est trèsimportante pour l'origine de la révolution, et nous voulons la décrire ici, avec d'autant plus de détail, qu'elle sert d'éclaircissement à la marche des affaires au Parlement, et aux événements qui s'accomplirent.
On avait annoncé cette séance royale la veille au soir, seulement; cependant elle fut des plus nombreuses. A l'ouverture, le roi annonça qu'il ferait présenter deux édits. Par le premier était ordonnée l'ouverture emprunts graduels et successifs pour la sûreté des besoins extraordinaires de l'Etat pour cinq années consécutives (1788—1792).
(On trouve dans Y Avant-propos du Moniteur, p. 87, le texte complet de cet édit remarquable). La quotité de. l'emprunt devait diminuer chaque année, et se réduire de 120 à 60 millions de livres. On espérait, par des modifications d'économie, introduites dans les finances de l'Etat, parles réductions sur les dettes contractées, souvent, dans de très-onéreuses conditions, diminuer l'état
annuel des dépenses et, par suite de l'élan du crédit public, taire les emprunts à un taux plus modéré.
Relativement à cette séance du Parlement, le roi disait quelques jours plus tard le 21 novembre 1787, alors qu'elle n'avait pas produit l'effet espéré), à la députation du Parlement (Avant-propos du Moniteur, p. 91) : o Je me suis rapproché de vous par confiance, et » dans cette forme antique si souvent réclamée par mon » Parlement auprès des rois mes prédécesseurs. »
Par le deuxième édit, une existence légale était assurée aux protestants :
« Le législateur a vu qu'il fallait, ou proscrire de ses » États la portion nombreuse de ses sujets qui ne pro- » fesse pas la religion catholique, ou lui assurer une » existence légale. »
Ce sont les mots, par lesquels le chancelier expliqua le discours du roi très-peu précis à ce sujet.
Il n'était nullement question d'une égalité de droits entre catholiques et prolestants.
Le garde des sceaux ajouta encore :
« Sa Majesté ne veut pas d'autre culte public dans » son royaume, que celui de la religion catholique, apo-
» stolique et romaine Sa Majesté prescrit les
» formes légales qui doivent constater la naissance, les » mariages et la mort de ses sujets non catholiques ; » elle borne sa justice, à leur égard, à ces facultés pri- » mitivesqui sont un bienfait delà nature, plutôt qu'un
d'enkkgistremknt. ^29 » bienfait arbitraire de la loi. . . Les sujets non callto- » liques du roi seront protégés par des lois qui assurent » leur état, sans les rendre dangereux, et la sage tolé- » rance de leur religion, ainsi restreinte aux droits les » plus incontestables de la nature humaine ,ne sera pas » confondue avec une coupable indifférence pour tous » les cultes, *
A la prière déjà renouvelée parle Parlement, de la convocation des Etats-généraux, le roi répondit que jamais il ne craindrait de se trouver au milieu de ses sujets, et qu'avant môme toute provocation, il avait convoqué l'assemblée des notables, mais qu'il ne voudrait jamais admettre qu'on lui demandât avec indiscrétion, ce que l'on devait attendre de sa sagesse et de son amour pour son peuple.
Le garde des sceaux Lamoignon développa le discours du roi. Il commença par témoigner la satisfaction du roi pour l'obéissance que le Parlement avait récemment montrée à sa volonté (i) ; «mais, continua-t-il, avant que » je fasse connaître les vues du roi sur les économies » projetées, je dois répondre avec précision au désir par
(4) a En assistant à votre délibération Sa Majesté vient s'environner » avec confiance de vos lumières et de votre amour. Elle veut écouter » vosavis pour le bien de son Etat ; et avant de les avoir entendus, assez » rassurée par ses intentions pour ne pas croire avoir besoin d'employer » son autorité, elle vous permet d'opiner à haute voix, en sa présence.»
» vousexprimé d'une convocation des Etats-généraux (\ ) .
» Le roi est, à juste titre, mécontent du refus que le » Parlement a opposé à sa volonté, sous le prétexte que » les pleins pouvoirs que Sa Majesté lui a concédés (pour » l'octroi des taxes), ne sont pas suffisants (2). Le roi » doit à la nation, à ses successeurs et à lui-même, de » ne pas permettre que le rang qu'il tient de Dieu, soit » en rien restreint ou méconnu de ses propres officiers » qui, toujours, ont été les premiers défenseurs de ses
» droits les principes fondamentaux acceptés
» par la nation entière témoignent que:
« Au roi seul appartient la souveraine puissance dans » son royaume ;
» Que le lien qui unit le roi à la nation est de sa nature » indissoluble;
» Que la nation est intéressée à ce que les droits de » son chef n'éprouvent aucune atteinte;
(1) « La dignité du trône ne permet pas à Sa Majesté de garder, sur » cetobjet, un plus long silence, et le moment est enfin arrivé de con- » fronter les demandes des cours avec les principes de la monarchie. »
(2) Dans le lit de justice tenu à Versailles le 6 août 11 87 (Avant-propos du Monit., p. 79), le premier président disait dans son discours au roi : « Votre Parlement , affligé d'avoir eu à donner, depuis douze ans* » son suffrage sur des impôts accumulés et dont les projets présentés por- » teraicnt la masse jusqu'à plus do deux cents millions d'accroissement » depuis l'avéncment de Votre Majesté à la couronne, n'a pas cru avoir » des pouvoirs suffisants pour se rendre garant de l'exécution des édils » vis-à-vis de vos peuples. »
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a Enfin, que la puissance législative repose, sans dé- » pendance et sans partage , dans la personne du sou- » verain.
« Ce sont là les principes fondamentaux de la monar- » chie française. Le roi ne les a pas puisés à une source » qui puisse être suspecte à son Parlement, il les trou- » vait littéralement sanctionnés par l'arrêt du Parle- » ment du 20 mars de Tannée 1 766... Une conséquence » de ces maximes anciennes de la monarchie confir- » mées par chaque page de l'histoire, est qu'au roi seul » appartient le droit de convoquer les Etats-généraux, » qu'il a seul à décider si une telle convocation est op- » portune et utile ; que, pour l'administration de son » royaume, il n'a nullement besoin d'un pouvoir extra- » ordinaire, de sorte que, dans les représentations des » trois Etats, il pouvait voir seulement un conseil d'état » plus étendu et qu'il resterait toujours (1) le juge su- » préme de leurs représentations et doléances. »
Le garde des sceaux passa au développement et à la justification des deux édits dont il s'agissait. Ensuite il communiqua le décret du roi relatif au Parlement de
(\) Dans le lit de justice, du 6 août, le premier président, au nom du Parlement avait dit : « Le principe constitutionnel de la monarchie » française est que les impositions soient consenties par ceux qui doi- » vent les supporter. »
Le président avait d'autant plus raison que, dans son opinion, pendant les temps ordinaires, le Parlement tenait la placo des trois ordres ou de la nation entière.
Bordeaux. Ce Parlement, comme presque tousles autres, était engagé dans des différends avec la cour. 11 avait
refusé l'enregistrement de l'édit sur les assemblées provinciales et, par un arrêt, il avait défendu aux membres de ces assemblées de se réunir. Le roi l'avait transféré de Bordeaux dans une autre ville de son ressort judiciaire, le laissant dans l'exercice de ses fonctions. Le Parlement de Paris avait présenté au roi des remontrances pour le rappel (1) de celui de Bordeaux; mais le roi ne jugea pas à propos d'acquiescer à ces remontrances, et c'est là ce que le garde des sceaux notifiait au Parlement.
Il fut donné lecture du premier édit « sur les emprunts » et procédé au dépouillement des votes. Tous les membres développèrent leur avis, de sorte que le vote dura setp heures.
Le premier président attendait que le roi donnât Tordre de compter les voix ; mais le garde des sceaux , comme dans un lit de justice (2), s'approcha du trône pour prendre les ordres du roi. Dès qu'il fut retourné à son siège , il pronnonça tout haut la formule accoutumée :
( I) Le garde des sceaux remarqua : « Quand nos rois ont établi les » Parlements, Messieurs, ils ont voulu instituer des officiers chargés » de la distribution de la justice et du maintien des ordonnances du
royaume, et non pas élever dans leurs Etats une puissance rivale de » l'autorité royale . »
(2) Le rapport dit : « La séance fut, à cet instant, transformée en lit
de justice. »
«La cour, toutes les chambres assemblées, le roi, les » princes et pairs y séant, ouï et ce requérant, le procu- » reur général du roi a ordonné et ordonne que l'édit » portant . . . etc., etc., soit enregistré au greffe de la * cour... etc., suivant l'arrêt de ce jour. »
Sur quoi, se levant, le duc d'Orléans demanda au roi la permission de déclarer qu'il regardait cet enregistrement comme illégal, et que, pour décharger de toute responsabilité les personnes qui l'avaient conseillé, on devait ajouter que l'enregistrement avait lieu par exprès commandement du roi.
« L'enregistrement est légal » , dit le roi, en tant que j'ai pris et apprécié l'opinion de tous.
Ensuite on donna lecture du second édit, et le roi ordonna qu'il fût enregistré le lendemain.
Le roi avait à peine quitté la salle, que le Parlement dressa une protestation par laquelle il déclarait ne vouloir prendre aucune part à l'enregistrement requis.
Le lendemain le roi bannit le duc d'Orléans ( au Baincij) et quelques conseillers du Parlement (Saba* thier et Fréteau) aux îles d'Hières.
Le 22 de novembre , la grande députation du Parlement fut mandée à Versailles, avec ordre d'apporter l'original de la protestation contre la séance du 19. Le roi ordonna de l'effacer des registres du Parlement, et défendit de la remplacer. Il ajouta qu'il avait promis d'assembler les Etats avant l'année 1792. ainsi au plus
tard dans le courant de Tannée 1791, et que sa parole était sacrée. Le premier président répondit que le Parlement se conformait à Tordre du roi. Il sollicita la mise en liberté du duc et des deux conseillers du Parlement arrêtés, parce que obéissnnt à leur conscience et à leur devoir, ils avaient librement dit leur opinion, dans une assemblée à laquelle le roi était venu, suivant ses propres paroles, pour recueillir des votes libres. Cet le prière demeura sans succès ; le roi répondit : « Lorsque » j'éloigne de ma personne un prince de mon sang, mon » Parlement doit croire que j'ai de fortes raisons. J'ai » puni deux magistrats, dont j'ai dû être mécon- » tent. »
A la même date, 22 novembre, il fut défendu à tous les pairs de prendre part aux séances du Parlement. Les pairs produisirent aussitôt, le 24 novembre, contre cette mesure une remontrance très-détaillée, en suite de laquelle le roi, le 7 décembre, leur permit de retourner siéger dans le Parlement.
Le roi avait seulement exprimé le désir que les pairs ne prissent point part aux séances. Dans leurs représentations les pairs disent : « Ce droit (de siéger au Parle- » ment) ne peut donc être suspendu soit par des ordres » formels, soit par la certitude de déplaire à Votre Ma- » jesté, qui est plus forte que tous les ordres. »
Le 8 décembre 1787, le Parlement fit une nouvelle réclamation au roi pour la délivrance du duc d'Orléans
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« Une de ces règles de justice est de ne condamner » personne sans l'entendre ; elle est de tous les temps, » de tous les lieux, c'est le devoir de tous les hommes, » et Votre Majesté nous permettra de lui représenter que » ce devoir l'obligerait autant que ses sujets. Mais Votre » Majesté n'a pas même à le remplir, et c'est ici que son » Parlement aime à lui rappeler son plus beau droit : » celui de faire grâce aux criminels condamnés. Les con- » damner elle-même n'est pas une des fonctions de Votre » Majesté ; cette pénible et dangereuse fonction, le roi ne » doit l'exercer que par ses juges. »
Dans la séance du 10 décembre, le Parlement nomma quatre commissaires pour remettre au roi cette réclamation. Celui-ci répondit qu'il ferait connaître au Parlement sa volonté.
Le Parlement continua à prendre des arrêtés contre les ordonnances royales relatives aux taxes, et à produire de nouvelles remontrances au roi. Le 11 avril 1788, il prit une délibération par laquelle la séance du 1 9 novembre 1 787 fut rappelée, et chercha à démontrer l'illégalité de la conduite tenue {Av. pr. du Monit., p. 95.) La cour resta inébranlable dans le système qu'elle avait embrassé. Le roi répondit, le 17 avril 1788, à la remontrance du 1 1 du même mois, par rapport au blâme d'il-
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légalité formulé contre sa conduite à la séance du 19 novembre précédent :
« 11 était superflu de me parler de la loi de l'enregis- » trement et de la liberté des suffrages. Lorsque je viens » tenir mon Parlement, c'est pour entendre la discussion » de la loi que j'y apporte, et me déterminer sur Fenre- » gistrement avec plus de connaissance de cause; c'est ce » que j'ai fait le 19 novembre dernier. — J'ai entendu » tous les avis. Il n'est nécessaire de les résumer que lors- » que je n'assiste pas à vos délibérations. La pluralité » peut seule, alors, me faire connaître le résultat de vos » opinions. — Lorsque je suis présent , j'en juge parmor » môme. — Ce serait, en effet, une étrange constitution » que celle qui réduirait la volonté du roi à la valeur » de l'opinion des officiers et qui assujettirait le législa- » teur à avoir autant de volontés qu'il y aurait de dé- » libérations différentes dans les diverses cours de jus- » tice de son royaume. » ( Le Parlement répondit à n?Ue objection que : pour les différentes provinces gouvernées par des Parlements distincts, il y avait aussi des lois différentes, que le roi, à son couronnement, jurait de garder toutes. )
« Tout a été légal dans la séance du 19 novembre. — » La délibération a été complète, parce que toutes les opinions ont été entendues. — Les avis n'ont pas été v comptés parce que j'étais présent. — La pluralité » ne doit pas Atre formée lorsqu'elle ne doit pas préva-
d'enregistrement. 237 » loir. — H y a eu arrêt parce que toutes les fois que je » tiens mon Parlement, pour un objet d'administration » ou de législation, il n'y a d'arrêt que celui que j'W- » donne de prononcer, etc. » (Le Parlement avait dans sa remontrance du i 1 avril, déclaré la nécessité de déduire et compter les voix, d'autant plus indispensable que, jusqu'à la rédaction de l'arrêt définitif, il était libre à chaque votant de revenir, sur son avis, et de le changer (Avant-propos du Moniteur, p. 95 ).
On commença à supposer que la cour cachait quelques mauvaises intentions contre le Parlement.
Cependant le premier ministre, LéoménieBrienne, archevêque de Toulouse, qui, pour subvenir aux dépenses de l'Etat, avait besoin d'argent et voyait tous ses plans traversés par le Parlement (1) résolut de mettre fin, par un coup hardi, à toutes résistances. Le garde des sceaux (Lamoignon) formula plusieurs édits par lesquels les Parlements de tout le royaume devaient être renfermés dans leurs fonctions judiciaires.
Au lieu du Parlement de Paris, six grands bailliages étaient institués sur le plan projeté déjà sous Louis XV, et beaucoup d'autres" changements introduits.
Ces édits devaient être notifiés le même jour, à tous
(\) Les autres parlements de France agissaient comme celui de Paris; celui de Rennes Gt celui de Grenoble, de même que la noblesse de ces provinces, se firent remarquer par une opiniâtre opposition.
les Parlements de France, et le plus profond secret de" vait être gardé jusqu'au jour de la publication.
On avait établi, pour la copie de ces décrets, une imprimerie particulière à Versailles ; nul employé ne devait s'éloigner, et devait même se faire apporter la nourriture du dehors. — Cependant, le plan fut éventé par un membre du Parlement(d'Eprémesnil), déjà signalé par ses violences contre la cour. Par la femme d'un ouvrier, il réussit à se procurer un exemplaire des nouveaux édits. Hors de lui, il se rend, en toute hâte, près du premier président et le détermine (le 3 mai 1788) à convoquer sur l'heure les chambres. Comme elles ne pouvaient délibérer, n'ayant reçu aucune motion de la cour, on rendit, en forme d'arrêt, une déclaration par laquelle on rappelait les anciens principes de la constitution du royaume (Avant-pr. du Monit., p. 97, 98.) — D'abord, que la France était une monarchie héréditaire, dans la descendance de la maison réguante suivant Tordre de primogéniture ; que les coutumes et les privilèges des diverses provinces devaient être inviolabiement maintenues; que la nation avait le droit d'établir les impots par l'organe des Etats généraux ; que de même aux Parlements résidait le droit de rechercher la légalité des édits royaux et de refuser la transcription sur les registres , quand les ordres ne s'accordaient pas avec les lois de l'Etat et des diverses provinces ; qu'aucun citoyen ne pouvait être enlevé à son juge naturel, ni
d'enregistrement. 239
sous aucun prétexte, arrêté sans être aussitôt livré au juge désigné par la loi. Le Parlement protestait ici, d'avance, contre toute violation de ces lois fondamentales et déclarait que ces principes obligeaient en môme temps tous ses membres et étaient compris dans leur serment ; qu'aucun d'eux ne devait prendre place dans nulle autre compagnie que dans le Parlement même , et seulement quand il serait composé des mêmes personnes et investies des mêmes droits. Cet arrêt devait être communiqué v toutes les justices inférieures et en même temps fut rédigée une véhémente protestation (Avantpropos du Monit. , p. 98) contre les édits du 1 9 novembre
Le ministre Brienne fut entraîné par la colère quand ces résolutions parvinrent à ses oreilles. Le lendemain, d'Eprémesnil, avec un autre conseiller du Parlement devaient être enlevés de ti ès-bonne heure, ils se réfugièrent dans le palais de justice et dans l'assemblée du Parlement. Le ornai, ils firent aux chambres assemblées le rapport de ce qui était arrivé, il fut pris aussitôt un arrêt par lequel les deux conseillers nommés, ainsi que tous les magistrats et citoyens, étaient placés sous la protection du roi et de la loi. Il fut envoyé à Versailles une députation composée de trois présidents, le premier et deux autres pour représenter au roi l'excès des maux qui menaçaient la nation, et pour le prier, dans sa sagesse, de prêter l'oreille à d'autres conseils.
Le Parlement résolut aussi de ne se point séparer jusqu'au retour de la députation.
Les chambres restèrent assemblées fort avant dans la nuit, attendant ce retour avec impatience et anxiété, lorsque vers onze heures les gardes françaises, sous le commandement du capitaine Vincent d'Agoust,- ayant la baïonnette au bout des fusils, commencèrent à occuper les abords du palais de justice. Cette troupe interdit la sortie à tous ceux qui étaient assemblés ; les officiers du ministère public furent retenus dans le parquet, et ne purent se mettre en communication avec la cour.
Il se trouvait dans le Parlement beaucoup d'étrangers, des gens considérables. (Lesparents des pairs étaient présents à la séance.)
Le Parlement voulait délibérer sur cet événement, on remarqua qu'il n'y avait pas lieu de délibérer eu présence de personnes étrangères ; mais les gardes ne voulurent point permettre que personne quittât la chambre. Enfin on s'aperçut que la porte conduisant à la buvette, n'était pas encore occupée et les étrangers purent se retirer par cette issue dans la chambre de Saint-Louis , où ils demeurèrent enfermés toute la nuit.
Au moment où le Parlement se disposait à délibérer, le capitaine d'Agoust frappa à la porte du secrétariat et demanda à parler seul au président Gourgues qui (en raison de l'absence du premier président) présidait la séance. Celui-ci s' étant rendu à la porte de la chambre ,
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d'Agoust lui annonça qu'il était chargé des ordres du roi et demandait à être introduit dans la chambre. On lui fit observer que, suivant F usage, il devait, préalablement, s'adresser aux officiers du ministère public pour être par eux annoncé et introduit.
Cette formalité fut remplie par le procureur général et le capitaine d'Agoust fut introduit.
La forme et le contenu des ordres qu'il apportait étaient inconnus du Parlement, auquel on croyait qu'ils étaient adressés ; aussi celui qui en était porteur avait-il sa place marquée entre les deux plus jeunes conseillers, près de celle où siégeait le greffier. D'Agoust se mit à donner lecture d'un écrit du roi, à lui remis, par lequel il lui était commandé d'arrêter les deux conseillers du Parlement, Duval d'Eprémesnil et Goislard, dans la grand'chambre ou partout ailleurs, et de les livrer à la prévôté du palais.
Dès qu'il eut donné lecture de cet ordre, d'Agoust somma le président de lui livrer les deux conseillers.
Celui-ci répondit que, selon la coutume que la cour avait observée, de tout temps et dans tous les cas, il devait en être délibéré. Le capitaine répondit, avec hauteur, qu'il n'entendait rien à leurs formes, que son ordre portait de se saisir des deux conseillers sur l'heure, et qu'on devait les lui livrer. Il lui fut objecté que son ordre ne portait pas cette expression : sur-le-champ.
D'Agoust répondit que la commission du roi, qui lui
avait été rapportée verbalement, lui avait été donnée en ces termes.
Le Parlement persistant dans son refus de livrer les membres désignés, le duc de Praslin dit à d'Agoust : « Quand on accepte de semblables commissions, on doit mettre tous ses soins à ce qu'elles soient assez claires et précises, pour qu'il ne s'élève ni confusion ni embarras sur le mode de l'exécution ; vous n'avez pu vous figurer que nom vous livrerions ainsi deux membres de la cour; si vous ne les connaissez pas, ce ne sera pas nous, certainement, qui vous les ferons connaître. « Nous sommes tous Duval et Goislard, » cria-t-on par toute la salle; si vous voulez les emmener, prenez-nous tous. »
D'Agoust vit qu'il ne pouvait réussir, il demanda au président une attestation écrite du refus de lui désigner les deux conseillers ; on lui lit observer que le président ne pouvait seul signer cette déclaration, mais que tous étaient prêts à la signer avec lui.
D'Agoust déclara qu'il voulait se retirer pour faire part de l'incident à ses chefs.
On était ainsi arrivé à deux heures du matin, et la députation, si longtemps attendue, revint enfin à trois heures au palais de justice. Elle avait manqué son but et n'avait pu obtenir audience du roi.
, D'après les formes adoptées, le Parlement ne pouvait entrer en communication avec le roi que par l'entremise du ministère public, et devait préalablement se faire
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annoncer par le procureur général. A cause de la précipitation mise à nommer et à envoyer la députation, il n'en avait pas été ainsi, et le roi avait profité de cette omission pour ne pas recevoir la députation.
Le Parlement voulut réparer l'irrégularité, mais les officiers du ministère public étaient gardés et enfermés de même que tous les autres membres dans la grand'chambrc. Le procureur général écrivit au maréchal Biron qu'il avait reçu, dans le Parlement, l'ordre de.se rendre à Versailles, et qu'il fallait qu'il eut la permission de sortir. Le maréchal envoya la lettre au comte de Breteuil; celui-ci répondit qu'il prendrait les ordres du roi.
Par ce retard calculé, la seconde députation n'eut pas lieu.
A onze heures du matin d'Àgoust rentra dans la salle: le premier président et les membres du Parlement siégeaient ; le plus profond silence régnait de tous côtés .
Le capitaine commença par offenser l'assemblée en violant une formalité traditionnelle établie, depuis de longues années* 11 s'avança jusqu'au milieu du parquet où seuls, les princes du sang et les présidents, pendant la séance* avaient le droit de pénétrer. Là, il donna lecture de l'ordre qui lui était remis, de saisir les deux membres du Parlement, et somma ces derniers de le suivre.
Trois fois, d'Agoust renouvela sa "sommation, mais inutilement. 11 déclara qu'il avait l'ordre de faire entrer le
sieur Larchier, exempt de robe courte, pour lui désigner les deux conseillers. Cette menace fut exécutée : d'Agoust quitta la salle et revint avec Larchier ; il le conduisit jusqu'à la barre et le somma de lui indiquer les deux conseillers. Le visage de Larchier était méconnaissable, son regard incertain et troublé ; il regarda de côté et d'autre, et déclara qu'il ne reconnaissait pas les deux conseillers. D'Agoust le fit sortir et renouvela la sommation au Parlement tout entier. Dans l'assemblée se manifesta un mouvement d'indignation suivi d'un long silence. « Puisque personne ne répond, » dit d'Agoust, je me retire pour faire mon rapport. »
Il avait à peine quitté la salle, que tous les membres se réunirent avec Goislard et d'Eprémesnil et convinrent qu'il était temps de mettre fin à cette scène, afin de ne pas ab;mdonner Larchier comme victime de son courage. On invita d'Agoust à rentrer; d'Eprémesnil, le plus âgé des deux conseillers (il pouvait avoir alors 42 ans), qui siégeait à l'un des bancS les plus élevés et était couvert, lui parla ainsi : « Je suis l'un des magistrats que vous » cherchez ; la loi me défend, en cette qualité, de prêter » mon concours aux lettres closes et aux ordres que l'on » a arrachés au roi par surprise ; c'est pour obéir à ce » devoir que, jusqu'à présent, je ne me suis pas nommé. » Cependant, je comprends qu'il est temps d'accomplir i» le sacrifice de ma personne, sacrifice que j'ai promis au » pied des saints autels ; en conséquence, je vous somme
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» de déclarer si vous avez Tordre, au cas où je refuse- » rais de vous suivre, de m'arracher de la place que j'oc- » cupe ici? — Oui, répondit d'Agoust, et je l'exécuterai. — » Si vous avez avisé aux moyens de le mettre à exé- » çution, je verrai ce que j'aurai à faire. »
D'Agoust déclara qu'il allait faire entrer ses hommes.
« Alors, cela suffit, répliqua d'Eprémesnil, pour ne pas exposer devant la cour, le temple de la Justice, la sainteté des lois, à une plus grande profanation, je cède à la force. » 11 se leva de son siège et, s'étant découvert, il adressa au premier président, un discours, dans lequel il protestait contre la violence faite et jurait solennellement que, quel que fût le sort qui l'attendait, il ne dévierait pas de ses principes et se montrerait toujours digne delà cour. Puis, il descendit, au milieu de ses collègues éplorés, les degrés de la salle.
D'Agoust s'empara de sa personne et le conduisit hors de la grand' chambre, entre deux rangs de baïonnettes, jusqu'à la voiture qui l'attendait.
Le Parlement restait tonjours prisonnier. 11 attendait le moment où l'on arracherait de ses rangs la deuxième victime.
Après une heure et demie d'angoisses (vers une heure) , d'Agoust revint. Ici se renouvela avec Goislard la scène qui avait eu lieu avec d'Eprémesnil. Goislard se livra de lui-même, et, après qu'il eut adressé au premier président une allocution semblable à celle de d'Eprémesnil, il
fut emmené. D'Agoust l'accompagna hors de la grand'chambre, puis revint sur ses pas, pour annoncer à la cour qu'elle était libre, mais qu'en vertu des ordres du roi, les portes du palais de justice seraient, après la séance, fermées et occupées par des gardes.
La cour, exténuée par les fatigues d'une séance de trente heures, rédigea cependant, avant de se séparer, un arrêt par lequel la députation précédemment nommée était, de nouveau, chargée de se transporter auprès du roi, pour représenter à Sa Majesté la gravité de ces événements, et pour demander avec instance la mise en liberté des deux conseillers, aux vertus et à l'énergie desquels l'arrêt rendait un éclatant témoignage.
Plusieurs de ceux qui étaient présents à ces événements, en ont écrit la relation, et plusieurs récits en ont été imprimés. Walkenaer, membre de l'Institut, dans sa nouvelle édition ieY Abrégé de V histoire chronologique, de l'histoire de France, par le président Hénault (T. V, p. 401, édit. 1822), a communiqué sur l'arrestation de d'Eprémesnil et de Goislard, un rapport rédigé par un membre du Parlement présent à la séance. Au dire de Walkenaer, ce rapport n'avait pas encore (1822) été publié ; il s'accorde en tous points avec celui-ci et avec la version des Annales françaises.
Jamais coup d'Etat ne fut plus mal calculé, et n'a porté de plus mauvais fruits.
Le droit de faire arrêter un citoyen, selon son bon plaisir
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Le prélat ministre, une fois entré dans la voie des actes de violence poursuivit son œuvre. Le 7 mai 1788 (mercredi), entre sept et neuf heures, le procureur général annonça aux chambres assemblées que le maître des cérémonies se trouvait dans le parquet des huissiers, porteur d'un ordre du roi. Lorsqu'il fut introduit avec le cérémonial accoutumé, qu'il se fut assis et couvert, il donna lecture d'une lettre close du roi, notifiant au Parlement que le roi avait résolu de tenir le lendemain (8 mai), un lit de justice et que, tous les membres du Parlement devaient se 'trouver à Versailles, ledit jour, à neuf heures (1).
L'écrit royal s'exprime comme suit : « Nos amés et » féaux, nous avons résolu de tenir, jeudi prochain, » 8 de ce mois, en notre château de Versailles, notre » lit de justice, pour y faire entendre notre volonté. • » Nous vous en donnons avis, que tous et un chacun de » vous s'y rendent à neuf heures du matin en notre chà- » teau de Versailles pour s'y assembler, en corps de cour » et en robes rouges, et nous recevoir quand nous entre- » rons, dans notre Parlement, avec l'honneur qui nous » est dû, et ainsi qu'il est accoutumé en semblable occa-
(4) Un ordre semblable fut communiqué à la haute cour des comptes et à la haute cour des aides.
» sion ; nous remettant, du reste, sur ce que le grand » maître des cérémonies vous fera savoir de notre part » et de l'heure que nous nous rendrons dans notre Par- » lement, si vous n'y faites faute, car tel est notre plai- » sir. — Donné à Versailles, le 6 mai 1788. — Signé » Louis, et plus bas : Le baron de Breteuil. »
Après que le maitre des cérémonies se fut retiré, le Parlement fixa par un arrêt, la teneur du discours que le premier président devait prononcer devant le roi.
A l'ouverture de cette séance le roi fit au Parlement des reproches sur ce qui s'était passé . 11 annonça son intention d'effectuer une réforme judiciaire. Le garde des sceaux prit alors la parole pour développer les motifs des édits. Il remarqua que Sa Majesté, dans son conseil d'Etat, s'était fait représenter les ordonnances de ses prédécesseurs, celles reconnues les plus nécessaires et que, par leur enregistrement, il s'était convaincu que, depuis longtemps, les Parlements n'a- * vaient été amenés que par la puissance souveraine, à transcrire sur les registres, les ordonnances qui avaient * fondé le bonheur des peuples; il en produisit vingt, depuis l'année 1375, jusqu'aux derniers temps.'
La teneur des édits projetés est importante; mais leurs développements nous obligent à ne relever que les indications les plus saillantes et à renvoyer le lecteur à Y Avant propos du Moniteur, p. 102 à 112.
Tous les tribunaux d'exception, tels que les bureaux
de finances, la cour des aides, la cour de justice forestière. Les tribunaux de douane étaient supprimés.
Les membres de ces tribunaux furent cependant maintenus dans leurs fonctions, comme fonctionnaires de l'administration, mais le jugement de tous les procès fut renvoyé devant les tribunaux ordinaires.
Dans les affaires civiles le nombre des instances fut limité à deux. Enfin [art. J, 2] les bailliages existants dans les grandes villes, furent érigés en bailliages supérieurs et tous les autres changés en justices présidiales. Ces derniers jugeaient tous les litiges ne dépassant pas la valeur de 4,000 liv. (en dernière instance). Si cette valeur était dépassée et jusqu'à celle de 20,000 liv. , l'appel allait au bailliage supérieur, qui décidait en dernier ressort jusqu'à cette somme. Pour les affaires supérieures à 20,000 liv, Tappel allait ^au Parlement de la province.
Quand la valeur de l'objet du litige était douteuse, on la décidait par le consentement des parties, ou par des prix courants, ou par la somme portée par le demandeur, dans l'acte introductif d'instance. Pour beaucoup de cas où F objet du procès ne se peut estimer positivement et qui sont indiqués aux art. 35 et 36, il appartenait au Parlement d'en connaître en dernière instance. Personne ne pouvait introduire appel contre un jugement, quand dans ce jugement il était dit qu'il était rendu en dernière instance.
Enfin, les parties pouvaient [art. 44 1, s'adresser au conseil d'État lorsque des irrégularités se présentaient, a Nous réservant d'annuler et de casser lesdits appels, » procédures et arrêts par des arrêts rendus en notre » conseil, de notre propre mouvement et sans requête
» départie, »
Chaque bailliage supérieur était partagé en deux chambres. La seconde jugeait, en première instance, les affaires civiles qui avaient appartenu aux anciens bailliages, à la place desquels le bailliage supérieur était établi. L'appel n'allait à la première chambre que pour les affaires dont l'objet ne dépassait pas la valeur de 2,000 liv. ; pour toutes les autres au Parlement. Les prévôts royaux conservaient, dans les affaires civiles, *la faculté déjuger en première instance. Il était facultatif à chaque partie [art. 24 et 25], de déférer l'affaire à la justice présidiale ou au bailliage supérieur. Les droits de justice seigneuriale étaient maintenus avec cette restriction, que chacune des parties était libre de franchir ce degré de juridiction et de porter l'affaire devant la justice royale présidiale.
Dans l'introduction de la loi il y a : « Nous n'avons » cependant pas oublié que les justices seigneuriales font » partie du droit des fiefs, et la protection, que nous » devons à toutes les propriétés de nos sujets, écartera » toujours de nos conseils l'intention d'y porter atteinte. »
Dans les procès criminels, l'instruction seule restait
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aux justices seigneuriales et aux prévôts [art. 1 6, 1 7, 20] . La connaissance de la 1™ instance appartenait au tribunal présidial ou à la seconde chambre du bailliage supérieur, d'où l'appel allait à la première chambre qui décidait en dernier ressort. Ces justices connaissaient aussi de tous « les cas royaux; > à l'égard des personnes qui jusque-là avaient eu le privilège de ne pouvoir être jugées que par la i n chambre ou par les chambres réunies du Parlement, la connaissance des affaires criminelles restait en dernière instance aux Parlements.
Dans les procès criminels, l'usage d'un siège partiticulier pour les accusés, « la sellette » fut supprimée et remplacée par un banc. On devait laisser aux accusés leurs habits et les insignes de leurs dignités. La. question préalable (pour la découverte des complices), que la déclaration du 24 août 1780 avait laissé subsister (Impartie, page 479) était, provisoirement abolie.
Dans l'introduction de la loi on lit (Av. prop. du Monit.) : « Cette épreuve devient presque toujours équi- » voque par les aveux absurdes, les contradictions et les t> rétractations des criminels; elle est embarrassante pour » les juges, qui ne peuvent plus démêler la vérité au » milieu des cris de la douleur. Enfin, elle est dange- » reuse pour l'innocence en ce que la torture pousse les » patients à des déclarations fausses qu'ils n'osent plus » rétracter de peur de voir se renouveler leurs tour- » ments. »
D'après la règle, une condamnation capitale ne devait être mise à exécution qu'un mois après qu'il en avait été donné connaissance au criminel, afin que celui-ci pût avoir un temps suffisant, pour implorer la grâce du roi.
D'après le titre XXV, art. 21 de l'ordonnance criminelle de Tannée 1670, les condamnations au criminel devaient être mises à exécution le jour même où elles étaient prononcées. D'après le nouvel édit, l'exécution de ces arrêts ne devait avoir lieu, le jour même où ils étaient signifiés au criminel, que dans les cas où le retard pouvait menacer d'un danger, en cas de soulèvement, de sédition, d'émeute ou autres.
Le changement le plus important apporté par le nouvel édit, était l'établissement d'une cour générale de justice pour tout le royaume, rappelant à la nation la mémoire des anciens Parlements (1 ) , cette réunion des personnes les
(4) Dans le discours d'ouverture le roi disait : « L'ordre que je veux » établir n'est pas nouveau ,* le Parlement était unique lorsque Phi- » lippe le Bel le rendit sédentaire à Paris. Il faut à un grand Etat un
» seul roi, une seule loi, un seul enregistrement Enfin, les états
» généraux assemblés, non une fois, mais toutes les fois que les besoins » de l'Etat l'exigeront. » Le garde des sceaux ajoutait dans son discours : « C'est dans cette forme que le roi rétablit aujourd'hui ce tri— » bunal suprême qui existait autrefois, et qui, selon les expressions » mémorables de Philippe de Valois et de Charles le Sage, était le con- » sistoire des féaux et des barons, la cour de baronnage et des pairs, le « Parlement universel, la seule image de la majesté souveraine, la » source unique de toute la justice du royaume et le principal conseil » des rois.»
d'enregistrement. 253 plus illustres. A elle seule, à l'exclusion de toutes les autres cours de justice, était attribué le droit (art. 11, Monit,, p. 3), par rapport à toutes ordonnances, édits, déclarationsetlettres patentesqui concernaient lalégislation générale et l'administration du royaume, de vérifier la validité des titres, de les enregistrer et publier. L'enregistrement [art. 12] des édits établissant des impôts ou des emprunts urgents, ne devait avoir qu'un effet provisoire, jusqu'à la convocation des Etats-généraux. De tels emprunts, lorsque les revenus pouvaient en supporter les intérêts et le remboursement, devaient seulement [art. 13] être enregistrés à la haute cour des comptes, comme ordre de comptabilité. Les déclarationsetlettres patentes, qui se rapportaient au ressort judiciaire d'un Parlement ou d'un bailliage supérieur, pouvaient [art. 1 7 1 leur être envoyées immédiatement et être par eux enregistrées. Il était libre à la cour générale de justice, en dedans de deux mois |art. 15], de faire parvenir au roi les représentations convenables sur l'enregistremeut des édits. Dans ce cas, quatre membres de cette cour étaient appelés dans le conseil d'Etat, et, en présence du roi, leurs représentations étaient examinées et jugées.
Dans l'introduction à l'édit, on lit {Av. prop. du Monit. , p. 1 18) : « Lorsque par notre ordonnance du mois de » novembre 1774, nous rappelâmes à leurs fonctions les » anciens officiers de nos Parlements, l'expérience du
» passé nous avertit qu'il pourrait arriver encore, qu'en » s'écartant de l'objet de leur institution, ils prissent des » délibérations contraires au bien-être de notre service ; » en conséquence, pour soumettre les cas de forfaiture » à un tribunal juridique, nous en attribuâmes d'avance » la connaissance exclusive à notre cour plénière et nous * annonçâmes, dès lors, formellement dans une loi en- » registrée, l'intention de la rétablir. »
La cour générale de justice s'assemblait [art. 9], chaque année, du i* r décembre au 1 èr avril, dans la grand'chambre du Parlement de Paris. Le roi pouvait prolon* ger ses sessions ou la convoquer extraordinairement. 11 était le président de cette cour de justice [art. 5 1. En son absence, le chancelier le remplaçait, et à défaut de ce dernier, le garde des sceaux. Les places des membres de cette cour étaient à vie et inamovibles [art. 4] ; la cour devait être composée [art. 2] comme suit : Le chancelier ou le garde des sceaux, tous les membres du Parlement de Paris, auquel les princes du sang et les pairs appartenaient, les deux conseillers d'honneur nés, les six autres conseillers d'honneur, à l'exclusion des conseillers honoraires. Les autres membres, en grande parlie choisis par le roi, étaient les grands officiers de la couronne, deux archevêques et deux évêques, deux maréchaux, deux gouverneurs, deux lieutenants-généraux de province, deux chevaliers des ordres royaux, quatre autres personnes de qualité du royaume, six conseillers
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d'Etat, quatre maîtres des requêtes, un président ou conseiller de chacun des autres Parlements, deux conseillers delà chambre ou cour des comptes, et deux conseillers de la cour des aides de Paris. Enfin, le capitaine des gardes royales, quand il accompagnait le roi à la cour de justice, y avait place et voix. Après lecture de ces édits, l'avocat général Séguier fit sa réquisition ; mais il passa si vite sur chaque édit, que, sur une si rapide communication, il était impossible de comprendre l'esprit des nouveaux changements, de faire les motions convenables, et qu'il fallait laisser à la sagesse du roi d'ordonner l'enregistrement des nouveaux édits. Il s'étendit plus au long sur la nouvelle cour des pairs (1), sur les changements dans la justice criminelle.
Les changements dans la justice criminelle ( comme l'avocat général en convenait) étaient de véritables améliorations; mais tout est perdu quand la défiance a pénétré dans les esprits. Le Parlement et le peuple considéraient les dernières dispositions, comme un appât à l'aide duquel on voulait les tromper sur le but des premières.
A la fin, le premier président adressa au roi un
(4) «Sire, une nouvelle cour des pairs, spécialement destinée à la » vérification et à l'enregistrement des lois, pourra-t-elle remplacer ces » Parlements antiques où la nation assemblée délibérait sur la formai » tion des ordonnances et accordait à son roi les subsides que la néces- » sité des temps le forçait de lever sur ses sujets? »
discours, où il cherchait à démontrer l'illégalité des mesures prises et déclarait que le Parlement, dans son ensemble et aussi dans chacun de ses membres séparément, refuserait d'accepter une des places, qui pourraient être créées par suite des nouveaux édits.
Lesédits furent cependant, comme toujours, enregistrés en présence du roi, et aussitôt le roi ordonna aux membres, qui devaient former la nouvelle cours de justice de rester à Versailles, puis congédia les autres.
On avaitespéréqueles membres de la grand'chambre, tous admis dans la cour générale de justice, ne seraient pas hostiles aux nouvelles ordonnances ; mais à peine avaient-ils quitté les appartements du roi qu'ils se réunirent dans une hôtellerie, à Versailles, avec les membres des autres chambres. Entraînés par ces derniers, et, se souvenant de leur serment du 3 mai, ils écrivirent
au roi une lettre, dans laquelle ils déclaraient ne pouvoir accepter les fonctions, que leur attribuaient les nouveaux édits.
Le lendemain, les membres de la grand' chambre furent assignés à un nouveau lit de justice au château. Il eut le même résultat, car les membres de la grand'chambre rédigèrent une protestation contre tout ce qui s'était passé.
Les édits furent communiqués, le jour même, aux Parlements des provinces. Partout la même opposition les accueillit; dans presque tous les tribunaux inférieurs,
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maisdanslepeupletoutaussibienquedanslanoblessequi, en Bretagne, déclara déshonorés tous ceux qui accepteraient une place dans la nouvelle organisation judiciaire.
Incapable de réprimer ces désordres, le prélat-ministre perdit courage : il donna sa démission le 24 août 1788. Le garde des sceaux, Lamoignon, partagea son sort. Le roi donna la place de ce dernier au premier président de la cour des aides, Barentin, qui s'empressa de remédier à la situation. Le 24 septembre, au milieu des transports d' allégresse du peuple, eut lieu une séance du Parlement, où les officiers du ministère public demandèrent à communiquer une déclaration royale (1), prononçant Ti mmuable volonté du monarque, de simplifier les formes des procédures, et d'opérer une réduction dans les frais de justice. En considération des représentations, le roi voulait bien, jusqu'à la réunion des Étatsgénéraux qui devaient s'assembler dans le courant de l'année 1 789, différer l'époque à laquelle ce souhait devait être réalisé. En attendant, tous les tribunaux existants devaient continuer leurs fonctions. La déclaration
fut reçue avec la plus grande reconnaissance, et tout parut rentrer dans la voie ordinaire.
Le 5 mai (1789), furent ouverts à Versailles les Etatsgénéraux. Tout le monde sait quels changements importants sont sortis de cette assemblée.
(\) (Avant-propos duMonit.) : « Nous ne changeons point, mais nous » remplissons plus sûrement nos intentions, en remettant nos dernières » résolutions jusqu'après la tenue des États généraux. »
Digï
258 refus d'enregistrement.
Suppression des Parlements.
L'assemblée nationale, formée des Etats du royaume, supprima, par son décret du 6-7 septembre 1790, tous les Parlements du royaume, ainsi que les cours des aides et les chambres ou cours des comptes. Le peuple, avide de réformes, applaudit à la chute des Parlements ensevelis sous les ruines qu'ils avaient eux-mêmes si imprudemment préparées.
Si les Parlements (1) n'eussent pas imposé un systématique veto, ils eussent prévenu la révolution en la rendant inutile. Tristes représentants d'une société finie, trop aveugles pour pressentir la tempête et trop faibles pour lui résister.
Depuis ce temps, les grandes familles parlementaires se sont éteintes, les d'Aguesseau, les Lamoignon, les Molé, ont disparu. Au moment où nous traçons ces lignes, M. le duc Pasquier. l'ancien chancelier de la cour des pairs, est, parmi nous, le dernier survivant du Parlement de Paris.
(4) De Carné.
XXXfl
ÉTAT DES FRAIS DE JUSTICE
Le savant éditeur du Bulletin de la Société de F histoire de France, M. Bordier, a publié, vers la fin de 1858 (l).une pièce fort curieuse pour l'histoire de notre ancien droit. C'est une note de dépens faits pour la poursuite d'un procès entre particuliers, avec le règlement écrit de la main d'un commissaire du Parlement, en juin 1351.
On n'a aucun renseignement sur le fond du procès, dont les débats durèrent douze ans. Mais l'intérêt n'est pas dans l'affaire elle-même ; il est dans la note des frais, qui nous montre la procédure en action, et dans la taxe, d'autant plus nécessaire alors (2), que tous les écrits du temps accusent l'énormité des frais de justice.
Ce mémoire se trouve à la direction générale des archives, parmi les rouleaux des accords, au dos d'une procuration donnée à ses gens d'affaires, au mois de février 1 367, par Jehan de Chastillon, chevalier, sire de
(4) Bultetin delà Société de thiétoire de France, année 4858, p. 340 et suivantes.
(%) Nous pensons que la taie est encore aujourd'hui bien utile aux justiciables, et qu'ils ne doivent pas hésiter à la requérir.
Bonneilg-sur-Marne, pour lui et Isabeau de Trie, sa femme. Malheureusement, le commencement seul est parvenu jusqu'à nous, et cette mutilation est d'autant plus regrettable, que les documents du genre de celui-ci, sont rares, parmi ceux que nous a laissés le moyen âge.
Ce sont les despensque Giraut etLoys Gaite frères ont failsen la poursuite delà cause qu'il s avaient contre Jehan et Mathieu Gaite et les autres hoirs de feu Jacques et Mathieu Gaite ; es quiex lesdiz hoirs ont esté condempnez par arrestdela cour envers les diz frères, les quiex requirent les diz frères estre tauxés par la cour et exécution faite contre les diz hoirs et chacun d'eulz. (1) :
Premièrement, pour les despenz d'un clerc qui ala impetrer la monicion contre les dessus diz à la court de Rion , l'an
MCCCXXX1X nu s. tourn. tiabeat.
Item, pour le scel et escriture de ladite monicion .... us. tourn. Habeat.
x (?) et maille tournoize.
item, pour le salaire dudit clerc v s. tourn. Nichil quia de
I ami lia.
item, pour le salaire dusergent qui les amoncta par devant le chancelier de Rion au mardi avant la Purification Notre Dame, ledit an. vj s. lu d. t. Habeat u s.
Item y pour une procuration faite pour tenir la journée, vj s. t.
(\ ) Les états de frais, dressés par nos avoués, sont, comme celui de \ 351 , établis encore sur trois colonnes, dont la dernière est réservée àla taxe du magistrat.
Habeat vj s.
Item, pour les despenz du procureur qui ala tenir la journée le mardi dessus dit et y fu au giste des le lundi au
soir viu s. vj d. t. Habeat v s.
Item, pour le salaire dudit pro-
cureur v s. t.
/ /ew,pour u advocas pour plaidier ladite cause ledit jour . xxx s. t.
Item, pour les escriptures et le scel de l'acte dudit jour. . xviu d. t.
Item, pour les despenz d'un procureur qui fu à Riom pour tenir une autre journée le samedi avant la Chaere Saint-Pierre v s. t.
Item, pour l'escripture et le scel de l'acte dudit jour . . xviu d. t.
Item, pouru advocas pour plaidier ladite cause ledit jour, xv s. t.
Item, pour le salaire dudit procureur v s. t.
Item, pour les despenz du procureur qui fu à Riom pour tenir une autre journée le samedi emprès les witienes de la chaere de Saint- Pierre viu s. vj d. t.
Nichil quia de familia .
Habeat nu s.
Habeat vj d. et o (bole).
Habeat lu s.
Habeat vj d. et
o. (bole).
Habnat nu s.
Nichil quia de familia.
Habeat iu s.
Item, pour son salaire viu s. t.
Item, pour l'escripture et le
scel de l'acte dudit jour . . xviu d. t.
Item, pour u advocas pour
plaidier ladite cause. . . . xxx s. t.
Item, pour les despenz du procureur qui fu à Riom pour
tenir une autre journée le
mardi après la Nunciacion
Notre Dame de mars, Tan
quarante viu s. vj d. t.
Item, pour son salaire .... v s. t.
Nkhil quia de familia.
Habeat vjd.eto* Habeat nu s.
xviu d. t.
xxx s. t.
Item, pour l'escripture et le scel de Pacte dudit jour . .
Item, pour u advocas pour plaidier ladite cause. . . .
/ton, pour les despenz de Gir.
Gaite qui fu à Riom pour tenir une autre journée le mardi après Tuitainede ladite feste xvij s. t.
Item, pour l'escripture et le scel de l'acte dudit jour . .
Item, pour u advocas pour plaidier ladite cause ....
Idem, pour les despenz du procureur qui fu à Riom pour tenir une autre journée le mardi après Saint-George. . vius.vjd.
Item, pour son salaire .... ▼ s. t.
Tlabeat iu s.
Nichil quia de • familia.
Habeat vjd.eto.
Habeat nu s.
xviu d. t.
xxx s. t.
Habeat lu s.
Habeat \ jd. et Habeat uu s.
Habeat m s.
Niehil quia de familia.
Item, pour l'escripture et le scel de l'acte dudit jour . . xvtu d.
Item, pour u advocas pour plaidier ladite cause . ... xxx s.
Item, pour les despenz de Gir.
Gaite qui fu à Riom pour tenir une autre journée le mardi après la feste de Saint- Jacques et Saint-Philippe, à laquele journée fu exhibié une letre royal par la partie de Jehan et Mathieu Gaite, par laquele la cause fu renvoié par devant noz seigneurs les présidens lors en parlement en tant comme touchoit Jehan et Mathieu . xxj s. t.
Item, pour l'escripture et le scel de l'acte dudit jour . .
Item, pour u advocas pour plaidier ladite cause ....
Item, pour les escriptures et le scel de laremissoire par laquele la cause fu renvoiée par devant nos diz seigneurs au mardi après Saint-Barnabé et fu donné le mardi après Saint - Jacques et Saint-Philippe xv s. t.
xviu d. t.
xxx s. t.
H abeats jd. et o.
Haheatmi*.
Habeat XV 6.
Habealvi d.ct o.
Habeat xxx s.
Habeat y s.
Item, pour lesdespenz de Gir.
Gaite qui fu à Riom pour tenir une autre journée le mercredi après leshuitiènes de la feste Saint-Nicolas de may à laquele journée fu exh ibié une autre letre royal par laquele le demourant de la cause fu renvoiée par devant noz diz seigneurs et audit jour dessus de la première remission en tant comme touchoit les autres hoirs de feu Jacques et Mathieu Gaite xxi s. vjd.t.
Item, pour u advocas pour plaidier ladite cause . . . xxxs.
Item, pour l'escripture et le scel de la seconde remissoire par laquele le demourant de ladite cause fu renvoiée par devant nos diz seigneurs donnée le mercredi dessus dit xv s. t.
Habeat xv s.
Habeat xx s.
Habeat v s. sum~ ma turon.\u, xx d. — Valent cxiu s.
nu d. par.
DE Jl
Item, pour les despenz que Gir.Gaite fist, pour soy et un vailet au chevaux, pour aler au jour qui li estoit assignez et à ses consord par devant nos diz seigneurs ; dès le jeudi premier jour de juing que ledit Gir.Gaite parti de son hostel jusques au mardi que il entra à Paris vi e jour de juing au soir, xv s. par jour un pour autre. Valent
Item, pouriu rollesdemémoriaulz pour baillier aux advocas
Item, pour les despenz que firent les u chevaux des le mardi vj e jour de juing jusques au samedi xxvj* jour dudit mois que il renvoia les diz chevaux en son païs à lu s. parisis le cheval le jour, valent
Item, pour le retour des diz chevaux au païs
Item, pour les despenz dudit Gir. dès ledit mardi vj e jour de juing et un vailet jusques au mardi tiers jour d'octobre qui sont vjxx jour à vj
s. parisis le jour, valent . . .
nu 1. x s. par. Habeat Ix s. par •
xx s. par. Habeat vj s . par.
vj 1. viu s. par. Nickil.
lx par. Habeat xxx s. p.
xxxvjl. par. /fafca/xl.s.par.
ÉTAT DES FRAIS DE JUSTICE
Item, pour la procuracion par laquele fit faite la présentation par ledit Gir, et ses consors xu s. par •
Item, pour une grâce pour plaidier par procureur. . . vus. par.
Item, à maistre Guillaume Durant et à maistre Jean Doli advocazen parlement àchascun xu s. par Monk tout. . xxuu 1. par.
Ilabeatss. par.
Ilabeatvus.pùv
Le reste de la pièce est coupé es. par.
Nichil quia non fuit litigatum.
Habeat c s. par.
Au dos :
Taxataesunt praedictaeexpensœad summamvu^xu lib. x sol. vjden. par. xiu B die junii anno CCCLI.
Et plus bas :
Ludovicus Gueitte solvit mihi Dyonisîo Tilo lxx sols par. pro taxacione dominorum xix* die septemb. M 0 CGC 0 LI°.
X*XTU
BAILLÉE DES ROSES
C'était anciennement la coutume que les pairs laïques de France donnassent des roses, lorsqu'ils avaient un procès en Parlement, savoir :
Aux présidents de la grand' chambre six bouquets et six chapeaux ;
Et aux conseillers, deux bouquets et deux chapeaux,
A l'avocat plaidant un bouquet et un chapeau ;
Aux enquêtes, aux présidents deux bouquets et deux chapeaux, et aux conseillers un bouquet et deux chapeaux.
Le Parlement avait un fournisseur qui s'appelait le Rosier de la cour, et qui s'approvisionnait à Fontenay aux Roses.
Gracieux usage, appelé du gracieux nom de « Baillée des Roses (1).»
(I) V. Sauvai, Baillée des Roses.
2fi8
BAIM,ÉE AUX NOIX
Baillée aux noix.
Les membres du Parlement, qui voulaient prendre femme, choisissaient le temps de la rentrée, pour se marier à l'issue de la messe rouge ; les futurs époux présentaient au premier président leur contrat de mariage à signer.. En échange de cet honneur, réservé aux seuls conseillers du Parlement et aux avocats, la fiancée offrait au présidents trois noix. De là, le nom de Baillée aux noix, donné à cet usage, qui remonte, sans doute, aux noces Romaines : Spargite mices.
(1) Les magistrats suivent encore, pour l'époque des. mariages, cette tradition; ils emploient le temps des vacances à faire leur cour, n'ayant alors, nous disait finement un ancien avocat général, rien de mieux à faire.
XXXV11I
Le Parlement de Paris siégea le plus souvent en cette ville , dans le palais que lui avait donné saint Louis, et la tourneile criminelle a conservé le nom à sa salle (salle Saint-Louis) (1).
Le Parlement s'assembla plusieurs fois hors de Paris ; en 1309 , en 1314; ce ne fut que vers 1322 qu'il devint sédentaire dans la capitale, d'où la guerre et la peste l'obligèrent plusieurs fois à se retirer.
Le palais de justice qui servait au Parlement pour ses séances, et qui est placé dans la Cité, ile formée par la Seine, a été bâti aux temps de Clovis. 11 fut, dans l'origine, atfecté à la demeure des rois; d'où il a conservé le nom de Palais.
Le Parlement de Paris occupait tout l'emplacement où se trouvent aujourd'hui le palais de justice et la conciergerie. — Ce palais reçut des agrandissements suc* cessifs; la grand'chambre était, par sa richesse, digne de l'assemblée qu'elle recevait.
Par lettres du 29 novembre 1370, Charles V accorde à ses clercs, secrétaires et notaires une chambre assise au coing de la grand' salle du palais, du côté du Grand-
(4) V. le curieux discours de rentrée, prononcé par M. le premier . avocat général de Marnas, devant la Cour de cassation (4857).
Pont, pour eux y assembler et parler de leurs besognes (Ord.T. V, p. 370, 579 et 580).
La chambre des requêtes siégeant le -vendredi, les clercs et notaires du roi au Parlement prendront leurs gages et leurs manteaux sur le produit des amendes , 28 décembre 1372 (Ord. T. V, p. 367).
La salle de la grand'chambre, construite par Saint- Louis, formait, avec les bâtiments de la conciergerie, le petit palais (1).
Chambre du roi, à l'origine, puis du dauphin, si Ton en croit Froissart (2), le trône y est bientôt placé. Louis IX y reçoit les ambassadeurs, donne des audiences publiques el distribue la justice à ses sujets.
En 1302, le petit-fils de saint Louis rend le Parlement sédentaire; mais ne lui donne pas « tribunal on prétoire certain. »
Louis X pourvoit à ce soin et assigne au Parlement « lieu au palais, ancien séjour et demeure des rois (3). »
Ce n'est déjà plus la modeste résidence de «M f Saint- Louis ; » mais bien « un palais royal tellement bâti, qu'en édifice et singularité d'architecture, il est encore
(*) Piganiol de Laforce* Description de Paris, T. I, p. Corrozet, Antiquités de Paris, p. 404.— Brice, Description de Paris, T. II, p. 363.
(2) Duchcsne, Antiquités de Paris, p. 138. «-"Louis d'Orléaûé, Ouvertures des Parlements» p. 275.
(3) Miraulmont,p. 9.— Laroche Flavin, p. 6.— { Annales de PariSj p. 63. — Corrozet, p. 98*
aujourd'hui censé et réputé Tune des plus belles besognes qui soient au monde (1). » C'est à Philippe le Bel qu'on doit ces merveilles. En montant sur le trône, il « avait trouvé le royaume si opulent, qu'il fit édifier de très-somptueusement et magnifiques ouvrage, le grand palais royal près de la Sainte-Chapelle et du petit palais, dit la Salle Saint-Louis. Enguerrand de Marigny, général des finances, conduisait Pœuvre et architecture (2). »
Enguerrand fit placer sa statue au-dessous de celle du roi . Après la mort de ce ministre, « arrivée par sentence du juge, » cette représentation fut abattue (3).
Sous Philippe le Long, une seconde chambre devint nécessaire : elle fut créée, et prit le nom de chambre des enquêtes.
Pour la distinguer de celle-ci, l'ancienne chambre s'appelle chambre des plaidoieries , — la grandevoâte (de la hardiesse de ses arceaux) , la chambre dorée (depuis que Louis XII en a fait dorer le plafond avec de l'or de ducats de Hollande); — enfin, la grand 1 chambre (et c'est là le nom qui a prévalu) (4).
(1) Antiquités de Paris, p. 135.— Louis d'Orléans, p. 274.
(2) Corrozet, p.93 et 104.
(3) Le même, p. 98.
(4) Miraulmont, p, 17.— Laroche Flavin, p. 23. — Duchesne, Ânti- .quitésde Paris, p. 140»— Encyclopédie, aux mots Parlement et Cham-
bre dorée. — Merlin, Répertoire, aux mots Grand' chambre et Chambre du plaidoyer.
Mandement de Charles VII pour fermer et sceller les chambres et greffes du Parlement, la chambre des Chartes de la Sainte-Chapelle, parce que la ville de Paris est mise et réduite en l'obéissance du roy, après avoir longtemps esté ès mains des Anglois, 15 mai 1436, à Bourges (Ord. T. XIII, p. 218).
La grand' chambre est « lambrissée de culs - de - » lampes dorés et vermillonnés avec un artifice singu-
» lier. Le plafond, de bois de chêne, est tout entrelacé » d'ogives qui ne sont ni ovales, ni de plein cintre ; » mais qui tiennent des unes et des autres et se terminent » en culs-de-lampes. Ce ne sont que placages ; le plus gros » des aisne porte pas plus d'un pouce etdemi ; le plus fort » des pendentifs n'en a pas quatre, et toutefois les culs- » de lampe avancent de plus d'un pied en saillie. Le tout » ensemble est jonché de bas-reliefs, fort délicatement » répandus avec tant d'art, qu'ils couvrent les joints » des ais et du placage, si bien qu'il semble que chaque » ogive soit taillée dans un seul ais (1). » Le barreau, non moins remarqué est, «ainsi que les lanternes, chargé » de petites figures qui représentent des habits, tant des » présidents et conseillers que ceux des avocats et pro • » cureurs des siècles passés ; ce que les curieux consi- » dèrent particulièrement, parce que ces vêtements ne
(1) Laroche Flavin, p. 300. — Sauvai, T. II, p. 3 et 4. — Corrozct; p. m.— Lemairc , Pans ancien, T. II, p. 33. — Duchesne, p. 439 ' et 440.
» ressemblent aucunement à ceux d'aujourd'hui (1 ). »
On pénètre sous ces voûtes par une salle, qui passe « pour l'une des plus grandes et des plus superbes du » monde. Elle est pavée de marbre blanc et non lam- » brisséeetvoultée de bois, accompagnée dans le milieu » de piliers de même, tout rehaussés d'or et d'azur, et
» remplie de statues de nos rois représentés, de sorte » que, pour les distinguer, ceux qui avaient été mal- » heureux ou fainéants avaient les mains basses ; les » braves et les conquérants avaient les mains hautes (2).»
La porte d'entrée était surmontée d'un lion sculpté à genoux, la tète basse, dans la plus humble attitude (3).
C'est dans l'enceinte de la grand'chambre que le souverain a eu et garde son trône (4), que se développent les pompes souvent retracées des lits de justice (5), que sont prononcées les mercuriales, célébrées les ouvertures et les rentrées du Parlement (6). C'est à la porte de la grand'chambre qu'on publie, après leur enregistrement, les ordonnances ou édits royaux (7).
(\)Loci$ citatis.
. (î) Sauvai, T. II, p. 3 et 4.
(3) Idem.
(4) Laroche Flavin, p. Î83. — Duchesne, p. 4 37.
(5) Laroche Flavin, p. 384. — Merlin, Répertoire, au mot Lit de justice.
(6) Laroche Flavin, p. Î83et suiv., 349 et 641 . ("7) Encyclopédie, au mot Grand'chambre.
Vers l'époque de saint Louis , le vestibule du Palais avait été employé (1 ) pour tenir la justice des plaids de la porte .
(1) Dans l'ordonnance que Philippe de Valois rendit contre les usuriers, le 21 janvier 4 330 (Ord. T. II, p. 59-60), il dit:
« Laquelle ordonnance faite et publiée en nostre palais à Paris, là où » toutes manières de gens et de toutes les parties du monde, viennent, les » uns pour apprendre et demander droit, les autres pour veoir Testât » de gouverner justice, dont plusieurs diverses parties du royaume ne » demeurent guaires sans se traine devant nostre conseil, etc. »
Par un écrit de janvier 1358 (Ord. T. 111, p. 310), le roi Jean II confirme au concierge du palais (alors nostre ami et féal escuyer Philippe de Savoysi), tous les privilèges et franchises dont lui et ses prédécesseurs jouissaient ou avaient joui. L'art. 1 er lui donne moyenne et basse justice audit palais et dedans le pourpriz et appartement d'iccluy palais. Lui ou son lieutenant devait [art. -2) juger, sans distinction de rang des coupables, tous les crimes et délits commis en dedans de l'enceinte et des dépendances du palais. Il avait aussi [ib. art.j l'inspection sur toutes les boutiques établies dans le palais et dans les galeries du palais, et il connaissait de tous les contrats, ventes, etc., conclus dans le palais et dans la circonscription. Nul autre que lui ne pouvait là dessus juger ou exercer une compétence temporelle, excepté les gens des comptes de monseigneur et lesnostres (de Charles Y, fils du rot* régent et du duc de Normandie), de Parlement et des requestesdu palais, ou aucuns commissaires députez de par eux ou aucun d'eux, et aussi exceptés les maistres de Vhostel de mondit seigneur et les nostres, tant que mondit seigneur et nous seront audit palais. Ainsi, il parait que le roi demeurait alors quelquefois dans le palais de justice. L'écrit même est daté cependant du Louvre. (Fait et donné au Louvre lés Paris). Il y a là dessus, après l'art. 10 i « Nous considérons ledit palais » royal estre et avoir été le principal hostel de nostre très cher seigneur » et père et des roys de France ses prédécesseurs et les nostres, etc. » La place de concierge du palais subsista jusqu'à la révolution; il était nommé bailli du palais^ sa compétence s'étendait aussi seulement à la circonscription du palais de justice (V. Y Encyclopédie, art. Concierge du palais.)
Louis X, nommé le Hutlin, fils de Philippe le Bel (1314- 131 6), l'abandonna complètement à cet usage, auquel il sert encore . Il a une très-vaste antichambre nommée aussi la grand'salle ; elle servait autrefois aux grandes solennités, lorsque les rois y demeuraient. C'est la que les envoyés étrangers étaient reçus et que l'on fêtait les noces des enfants de France. Actuellement les avocats ont l'habitude de se promener dans cette Salle des Pas- Perdus et de consulter entre eux ou avec les parties.
De cette grande salle on arrive dans la grand'chambre bâtie par saint Louis. Elle a reçu de Louis XII la forme el son aspect actuel ; saint Louis y donna des audiences publiques. La salle où, plus tard, la section criminelle du Parlement tint ses séances (la Tournelle) , était la chambre à coucher de saint Louis, où il coucha le jour de son mariage. Par un terrible revirement du destin , la grand'chambre d'où les oracles de la sagesse judiciaire se répandaient par la France, devait, plus tard, servir de salle d'audience au tribunal révolutionnaire. — Elle est maintenant rendue h son ancienne destination, car elle est employée aux séances de la cour de cassation.
Par le décret de l'assemblée constituante du 13 mars 1791, ia grand'chambre du Parlement fut cédée à la cour de cassation, qui y fut installée le 20 avril de la môme année (Desenne, T. III, p. 126). Plus tard, le tri- • bunal révolutionnaire y tint ses séances ; mais le dé- . cret du 6 messidor an m la rendit à la cour de cassation.
Au-dessus de la grand'chambre se trouvent les archives où sont conservés les chartes et les registres.
Sous les voûtes du palais de justice sont les prisons de la conciergerie, où sont gardés les accusés de crimes dont le procès « est en instruction (1). » La reine Marie- Antoinette fut détenue dans cette prison, d'où elle ne sortit que (le 16 octobre 1793) pour monter surTéchafaud. Après le retour de la famille des Bourbons, la chambre de cette reine a été convertie en chapelle expiatoire.
(1) Dans l'écrit de Jean II, qui a été cité ci-devant, on trouve à l'art. 2 : « Et a et doit ( le concierge du palais) avoir prisons et ceps » audit palais, pour y mettre et tenir les malfaiteurs qui se meffont ès » lieux dessus dits, etc. »
Quand le roi se rendait au palais de justice, on remettait à ses officiers les clefs de la conciergerie, les postes étaient relevés par les troupes royales.
LES GRANDS JOURS
Les grands jours furent introduits pour nettoyer les provinces, châtier les méchants et vicieux, afin de vuider les appellations verbales qui, par la trop grande ajfluence des causes venaient au Parlement de Paris, ou par la trop grande pauvreté des parties, demeuraient longtemps indécises (Faye, 5 e Remontrance faite à la cour des grands jours tenus à Troues en 1583, p. 97). Ils jugeaient toutes matières criminelles, sans distinction, et les matières civiles ès quelles est question seulement de 600 livres de rente, ou de 1 ,000 livres par une fois seulement. Au désordre, ils firent succéder le calme ; dix fois tenus à Poitiers, ils y opérèrent, comme ailleurs, par leurs assises, un vrai miracle de justice (Fayej.
La dernière tenue des grands jours, àPoitiers, eut lieu en 1634. Orner Talon nous apprend, dans ses Mémoires, que le roi, le cardinal de Richelieu et le Parlement furent très-contents de ce qui s'y passa.
(Ord. de 1498, art. 72 ; juillet, 1519, art. 7; février • 1 566, art. 8 ; août \ 567 ; Etats de Blois).
LES GRANDS JOURS DE TROYES
Les grands jours de Troyes remplacent au xni e siècle les jours des barons ; ils furent fondés par Thibault et régularisés par Philippe le Bel en 1303. C'étaient les assises que tenaient les comtes de Champagne pour prononcer sur les appels interjetés par leurs vassaux : « Dies magni Trecenses : ita vocabantur assisiae publicae » et générales, quas Comités Campanise tenebant in urbe » Trecensi, ad dirimendas et dijudicandas supremo judi- » cio majoris momenti controversias , et quse per appella- » tionem ab assisiis balliviarum devolvebantur ; prae- » sertim verè lites baronum Campanise qui scilicet » nullo medio pendebant à comité (Ducange, v° Dies » magni). »
Les grands jours de Troyes se réunissaient à l'Ascension, à la Nativité, à la Quadragésime.
Les appels des grands jours d'Angers seront portés au
Parlement; Charles V, 22 novembre 1371,; 22 septembre 1372. Pendant trois ans, les procès que le duc de Bretagne aura par rapport au comté de Montfort
v>b TAmaury, seront jugés par le Parlement (Ord. T. V,
' ^ p. 435, id. p. 531).
PARLEMENT DE BORDEAUX
Le Parlement de Bordeaux fut institué, vers 1462, au château de Lomberières (1 ).
Il fut érigé pour les sénéchaussées de Gascogne, d'Angouléme, de Lannes, d'Aymort, de Bazadois, de Périgord et de Limosin (Loysel, Traité du Domaine, L. II, tit. xv).
La peste et des émotions populaires firent, îi plusieurs reprises, transférer le Parlement hors de la ville.
Ce Parlement comprenait cinq chambres : la grand'chambre, la tournelle, deux chambres des enquêtes et une chambre des requêtes. Il y avait deux avocats généraux, un procureur général et trois substituts;
(4 ) L'établissement du Parlement de Bordeaux est dû à l'édit de Louis XI, à Chinon, du 40 juin 4 462 :Jean Tudert, président, Jean Avril, conseiller clerc, Jean de Sausay, conseiller laïque du Parlement de Paris, reçurent le serment des conseillers.
Le Parlement de Bordeaux, comprenant 4 3 présidiaux et sénéchaussées, s'étendait sur la partie septentrionale et occidentale de la Guyenne : p* Saintonge, Périgord, Limousin, Bordelais, Agénois, Bazadois, Condo- *- mois, Landes, Pays d'Albret, Chalosse et Labourd.
cent soixante avocats et soixante-quinze procureurs.
Les huissiers du Parlement étaient au nombre de dixsept ; le premier huissier jouissait de la noblesse.
Le 1 er juin 1650, malgré les vives instances de l'avocat général Lavic et du premier président Pontac,mainnant les ordres du roi, le Parlement de Bordeaux rendit arrêt portant que la dame princesse de Condé et le seigneur, duc d'Enghien, son fils, pouvaient demeurer dans la ville de Bordeaux, sous la sauvegarde de la justice.
Le barreau de Bordeaux a été (et est encore) nombreux et éloquent. Les avocats siégeaient, suivant leur ordre d'inscription, comme à Paris, où dans 1 a salledes Pas-Perdus du palais de justice, incendiée en 1618, se trouvaient les bancs où se tenaient, par ordre, les avocats inscrits au tableau. Le premier banc se nommait le pilier des consultations, puis il y avait le banc de la Prudence, celui de la bonne foi, du Saint-Esprit, de l'Epée herminée.
Les statues des rois de France, depuis Pharamond, étaient adossées, dans des niches, le long des murs, audessous desquelles étaient les bancs des avocats.
Au recueil d'Uxelles se trouve une vue de cette salle.
Le Parlement de Bordeaux comprendra les pays et sénéchaussées de Guyenne, Xaintonge, gouvernement de La Rochelle, Àngoumois, Limousin, Périgord, Quercy, au de ^là la Dordogne, Agenois, les Landes et Bazadois
DE BORDEAUX
(Lettres d'injonction données par Louis XI, à Chartres, le 5 mai 1463).
Les conseillers clercs du Parlement de Bordeaux ne pourront, soit en demandant, soit en défendant, pour raison de leurs bénéfices, être appelés hors de la ville de Bordeaux (Louis XI, à Chartres, 25 mars 1463. — Ord.,T. XII, p. 157-178).
Privilège accordé au doyen et chapitre de Bordeaux, de n'être jamais forcés de plaider que devant le sénéchal et les juges royaux (Louis XI, janvier 1 481 . — Ord. , T. XVIII, p. 722.)
En 1451, dans la capitulation de Bordeaux, Charles VII promet d'y établir un Parlement pour toute la Guyenne; cette promesse fut réalisée en 1460. Par lettres patentes du 14 juin 1462, Louis XI confirma l'institution et fixa le ressort du Parlement.
En 1469, par suite de la donation que le roi fit de la Guyenne à Jean, frère de Charles, le Parlement de Bordeaux fut transféré à Poitiers. Le duc étant mort le 14 mai 1472, la Guyenne fut réunie à la couronne et le Parlement retourna à Bordeaux (La Roche Flavin, liv. I, chap. 8.)
Après l'insurrection de 1548, le Parlement fut interdit et remplacé par des conseillers envoyés de Paris, de Toulouse et de Rouen , puis rétabli en 1549 (Chronique ~~ Bourdeloise, par Gabriel de Larbe, advocat en la cour f t deBourdeaux. Chez Simon, imprimeur du roy, 1619).
PARLEMENT DE BRETAGNE
Les grands jours de Bretagne furent définitivement érigés en Parlement, par l'édit de Henri II, de mars 1553. Le Parlement devait siéger trois mois à Rennes et trois mois à Nantes ; il fut fixé à Rennes par édit du mois d'octobre 1689.
Le Parlement est composé de cinq chambres formées de : un premier président, six présidents aux enquêtes, deux présidents aux requêtes, quatre-vingt-quatorze conseillers, douze conseillers -commissaires aux requêtes, deux avocats généraux, un procureur général, deux greffiérs en chef, deux greffiers aux enquêtes, un greffier aux requêtes, un greffier des affirmations, un premier huissier, dix-huit autres huissiers, cent quarante avocats et cent huit procureurs. Il n'y a pas de conseillers-clercs, si ce n'est les évêques de Rennes et de Nantes, qui sont conseillers d'honneur. Ces charges devaient être remplies moitié par des Bretons, moitié par
(1) Le Parlement de Rennes comprenait 4 présidiaux et 85 justices Royales.
PARLEMENT DE BRETAGNE
des Français (Arrêt du 2 1 juillet 1585; édit. de septembre 1584).
Erection du Parlement de Bretagne, nomination de Jehan de Gannay, conseiller et premier président aux grands jours du Parlement de Bretagne.
Dubreuil (Roland), second président; Rusé, deMaulbois, Dubouchet, Callouet, Bohier, Ferté, de Kaëlade, Kaërmagoët, conseillers-clercs .
L'Arbaleste, de Bezançon, Guillard, Dumel, Roune, Relizou, Gougeon, Forestier, Quenéchquenilly et de Quinquiso, conseillers-laïques.
Ollivier Barrault, greffier.
Bernard Verus, premier huissier, et Louis Bourgeois, second huissier (Charles VIIT, à Lyon ; 27 novembre 1495, Ord. T. XX, p. 488).
Liste de tous nos seigneurs du Parlement de Bretagne, depuis son érection (en 1554) jusqu'en 1717 (Rennes, 1718, in-12).
Ordonnance pour l'abréviation des procès en Bretagne, à Blois, 26 février 1510 (Ord. T. XXI, p. 443).
PARLEMENT DE DAUPHINÉ
Le gouverneur et le lieutenant général de la province sont du corps. Ils marchent à la tète de la compagnie et précèdent le premier président.
Le Parlement de Grenoble qui succéda au conseil institué par Humbert II, est composé de dix présidents à mortier, y compris le premier, deux chevaliers d'honneur, cinquante-quatre conseillers, trois avocats généraux et un procureur général.
En l'absence du gouverneur, le premier président commande, dans toute la province du Dauphiné, tant aux habitants qu'aux gens de guerre (Lettres-patentes du 12 juillet 1716).
Recueil d'édits, déclarations, arrêts, règlements et concordats concernant la juridiction, les privilèges et les exemptions des nos seigneurs du Parlement de Dauphiné (Grenoble, 1754-1755, in-f°).
4 août 1453, Charles VII établit à Grenoble une cour souveraine.
(1) Le conseil Dclphinal établi à Saint-Marcellin (1337) fut trans- , féré à Grenoble (1340) et érigé en Parlement par Louis XL dauphin (1451;, il avait 2 grands bailliages, 1 sénéchaussée, 8 bailliages par- ' ticuliers, % vice-sénéchaussées et 18 justices Royales.
PARLEMENT DE DIJON
Le Parlement de Dijon a pris la place des grands jours deBeaune et de Saint-Laurent, institués vers l'an 1354, par Philippe de Bourgogne (1).
Ce Parlement comprenait cinq chambres composées de : dix présidents à mortier, y compris le premier président, trois conseillers d'honneur, qui sont les évèques de Dijon, d'Autun et de Bellay ; deux chevaliers d'honneur , soixante - huit conseillers , dont six clercs et soixante deux laïques, deux greffiers en chef, onze huissiers du Parlement et quatre huissiers aux requêtes.
Le parquet est composé de deux avocats généraux , d'un procureur général et de huit substituts.
Il y a environ cent avocats au Parlement et soixantedix procureurs.
V. Le Parlement de Bourgogne, son origine, son établissement et son progrès, Dijon, 1649, in-fol.
Continuation de V Histoire du Parlement de liour-
(i) Le Parlement de Bourgogne, fondé de 1477 à 4 480, comprenait 6 présidiaux, 13 bailliages seigneuriaux, 55 châtellenies et prévôtés royales. Son ressort embrassait la Bourgogne (non compris le Màco anais, l'Auxcrrois et Bar- sur-Seine), la Bresse, le Bugey, le Valromey et ' le pays de Gex .
Ô0 PARLEMENT DE DIJON
gogne, depuis l'an 1649 jusqu'en 1733, Dijon, 1733, 3 vol.in-f.
Augmentation des gages des officiers du Parlement de Bourgogne, pour leur après-dinée, parce que les vivres sont plus chers à Dijon que aux aultres villes (Louis XII,
21 mars 1512. Ord., T. XXI, p. 508.)
l tr président, 150 1. toum. + 1000.
V id. 150 + 600.
Conseiller clerc, 5 sols par jour.. . + 10 s.
id. laïc, 15 « * + 5 s.
Greffier, 25 « par an. . .* + 200.
Louis XI institua deux autres Parlements à Bordeaux et à Dijon, pour la Guyenne et la Bourgogne.
Edit de Charles VIII , qui annula le Parlement de Bourgogne, avril 1484 , et révoqua l'édit de Loiûs XI, de mars 1472.
Toutefois, il y a apparence que, sur les remontrances delà Provence, l'édit n'eut pas de suite, puisqu'en 1494 Charles VIII, à son passage en Bourgogne, régla les séances du Parlement de Dijon (Dom Blancher, Histoire de Bourgogne. Ord. T. XIX, p. 542) .
Création du Parlement de Bourgogne, garni de président, deux avocats généraux, un procureur général, un greffier, cinq huissiers et autres officiers, sans préjudice des Parlements de Dole et de Saint- Laurent, pour les comtés de Bourgogne et d 1 Auxone (Louis XI, 18 mars 1476. Ord. T. 252).
PARLEMENT DE DOLE ET DE BESANÇON 4676 — louis xiv
Le Parlement de Besançon, nommé aussi de Dôle et de Salins, a succédé à la cour des comtes de Bourgogne (1).
Cette cour partageait l'administration de la province avec le gouverneur, dont les ordonnances même étaient soumises, pour les fortifications et levées de troupes, aux v lettres d'attache du Parlement.
Le Parlement était composé de quatre chambres, et avait plus de cent avocats et vingt-neuf procureurs.
V. Recueil crédits et déclarations du roy, arrêts et règlements du Parlement de Besançon, depuis 1664 jusqu'en 1755 (Besançon, i 742-56, 7 vol. in-r\)
0) Ce Parlement comprenait S présidiaux, 6 judicatures ; son ressort s'étendait à toute la Franche-Comté.
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PARLEMENT DE DOMBES (i)
Le Parlement de Dombes était consacré seulement a F expédition des affaires de cette souveraineté ; il était, en même temps, chambre des comptes et cour des aydes.
(1) Établi, en 1528, rendu sédentaire à Trévoux en 1696, et confirmé en 1764, lors de la réunion ; il fut supprimé en 1775.
XLV1I
Le Parlement de Douai, créé d'abord sous le titre de Conseil souverain de Tournai, par édit du mois d'avril 1668, fut, de Tournai, transféré à Cambrai, puis à Douai (1).
Un de ses privilèges est que Ton ne peut se pourvoir ni consulter contre ses arrêts, mais seulement demander la révision du procès, devant un renfort de huit juges adjoints : six conseillers au conseil d'Artois et deux professeurs en droit civil de l'Université de Douai. Une déclaration du 15 décembre 1708 ordonna que les révisions seraient soumises aux trois chambres assemblées (2).
(4) Au traité d'Utrecht (1 74 3) .
(2) Son ressort s'étendait à la Flandre, et comprenait : la Flandre Flamingante, formant un présidial, Bergues, Cassel — (Dunkerque étant du Parlement de Paris), le gouvernement de Douai, Orchies et Marchiennes, les gouvernances de Lille, de Cambrai, de Catiau Cambrésis., — enfin le Hainaut français, comprenant les bailliages de Quesnoy et d'Avesnes, la châtellenie de Bouchain, les prévôtés de Vaenciennes et deMaubeuge.
PARLEMENT DE METZ
i 633 — rouis xiii
Louis XIII, par éditde janvier 1633, établit un Parlement à xMetz, à cause de la commodité, de la situation, de la grandeur de la ville (1).
Ce Parlement a trois chambres : la grand' chambre, la tonrnelle et les enquêtes. Il y a huit présidents, outre le premier président, quarante-cinq conseillers, dont six de la religion réformée, deux avocats généraux, deux procureurs généraux, avec quatre substituts ; trois greffiers, secrétaires du roi, quatorze huissiers et quarante procureurs.
La juridiction de ce Parlement est fort étendue.
Voir : Relation de rétablissement et de la première ouverture du Parlement de Metz. Metz, 1633, in-4°; Histoire du Parlement de Metz, par Michel. Paris,
(1) Le Parlement de Metz avait 7 sièges présidiaux, 4 bailliages royaux, 5 prévôtés et bailliages ; sa juridiction s'étendait aux trois évôchés et aux pays dépendants .
ÉCHIQUIER DE ROUEN
L'Échiquier de Rouen était l'ancien conseil des ducs de Normandie (1). François I w voulut, en 1515, qu'on l'appelât à l'avenir le Parlement de Normandie.
L'Échiquier de Normandie est érigé en Parlement (Loys XII, aux Montils-sous-Blois, avril 1499).
Cette cour siégea d'abord au château de Rouen jusqu'en 1 506, époque à laquelle elle prit possession du palais, où la justice a encore aujourd'hui ses séances. Plusieurs lits de justice y furent tenus par les rois.
Le Parlement de Rouen comprend cinq chambres : la grand' chambre , composée du premier président et de deux autres présidents à mortier, quatre conseillers d'honneur nés, qui sont : l'archevêque de Rouen, l'abbé de Saint-Quentin, le marquis de Pont- Saint- Pierre et l'évèque de Séez (2).
(4) Ce nom d'Echiquier vient, suivant les uns, de ce que le premier fut tenu à Rouen, dans une 'salle dont le pavé était noir et blanc et ressemblait au tablier d'un jeu d'échecs; suivant les autres, de ce que le bureau était couvert d'un tapis échiqueté de noir et de blanc.
L'Échiquier de Normandie fut maintenu par Philippe-Auguste (Charte de 1204, citée par M. Floquet, Histoire du Parlement de Normandie, Rouen, 4842.)
(2) Son ressort comprenait toute la Normandie, divisée en 7 grands bailliages et en 70 sièges royaux.
ÉCHIQUIER
La tournelle est composée de : trois présidents à mortier, deux conseillers de la grand'chambre, six de la première des enquêtes, et autant de la seconde.
Chaque chambre des enquêtes est composée de deux présidents à mortier et de vingt-huit conseillers.
La chambre des requêtes du palais est composée de deux présidents et de onze conseillers.
Il y a un greffier en chef du Parlement et quatre notaires, secrétaires du roi.
Le parquet est composé de deux avocats généraux, d'un procureur général et de neuf substituts.
Il y a plus de cent avocats près le Parlement, et cinquante-six procureurs.
Le Parlement de Rouen comprend dans son ressort : les bailliages de Rouen, Caudebec, Evreux, les Andelys, Caen, Coutances et Alençon.
« Les échiquiers à Rouen, les grands jours de Troyes, » dit Pasquier, étaient assises générales que Ton avait » autrefois tenues sous ces noms, en Normandie et en » Champagne, pendant que les /lues de Normandie et » comtes de Champagne s'en étaient fait accroire ; aux - » quels ils avaient leurs pairs, pour juger les causes, » tout ainsi que nos roys en leurs Parlements. »
Les échiquiers de Normandie étaient de trois ou quatre par année, suivant le nombre des affaires ; ils se tenaient à Falaise, à Rouen, à Caen, à la Saint-Michel, à Pâques ou à la Saint-Marc.
DE ROUEN
« Le conseil du roi doit décider si la cause doit être » retenue au Parlement ou renvoyée à Teschiquier de » Normandie, » dit Fart. 72 de l'ordonnance rendue par Charles VIII, à Paris, en juillet 1 493.
On vient de replacer au palais de justice de Rouen le Christ donné par Louis XII, en 1 499, lorsqu'il établit l'échiquier permanent. Mutilé par le temps et par de mauvaises restaurations, ce tableau n'était plus que l'ombre de lui-môme; aussi, depuis quelques années, ses nombreuses dégradations l'avaient fait considérer comme perdu. Il a été rendu à la vie par M. Théodore Lejeune, l'artiste à qui l'on doit la restauration des fresques du dôme des Invalides et de la chapelle de la Trinité au palais de Fontainebeau.
PARLEMENT DE PROVENCE
Le Parlement d'Aix tient ses séance du 1 er octobre au 30 juin ; son ressort comprend douze sénéchaussées : Aix, Arles, Marseille, Toulon, Hyères, Draguignan, Grasse, Castellanne, Digne, Sisteron, Forcalquier, Brignole, Barcelonnette, et 50 justices royales.
Le Parlement, à cause de l'éloignement du roi, a eu, de tout temps, le commandement, en l'absence du gouverneur, qui venait le remettre entre les mains de la grand' chambre, lorsqu'il sortait de la province (Lettrespatentes de 1667 et de 1694).
Voir Essai historique sur le Parlement de Provence. Paris, 1826.
Edit portant établissement du Parlement de Provence. Lyon, juillet 1501, Loys. (Ord. T. XXI, p. 280).
Président : Michel de Ricio ou de Rys , docteur èsdroit, commis à la garde du scel et conseiller ; Emery de Andreu, es-offices de conseillers d'Eglise ; Monseigneur S. de Cœurs, prévôt de Marseille ; Guillaume de Pugcto, prévôt d'Aix ; Raymond Richard, prieur de Trabyn ; Pierre de Brandy, docteur ès-droit, ès-offices de conseil-
PARLEMENT DE PROVENCE
lcrs lays ; Bertrand Durand, Melchior Seguironi, Pierre Matthey, Simon de Tributiis, Michel Audebert, Gaspard du Périer. En l'office d'avocat général et fiscal : Antoine Murrys ; ès-offices de procureur général fiscal : Jacques d'Angelo et Curati, advocat et procureur des pauvres ; M e Nicolas Cappier, advocat et Loys Benedicti, procureur; greffiers : MM. Richelin, Morin ; Calvic, Pellegrin d'Albis, ès-offiecs d'huissiers.
Voir aussi la déclaration confirmative, donnée à Grenoble, le 26 juin 1502 (Ord. T. XXI, p. 298).
PARLEMENT DE TOULOUSE (I
Ce Parlement a toujours passé pour un des tribunaux les plus sévères, les plus intègres du royaume.
Il est composé de six chambres : la grand'chambre où siège le premier président, la tournelle, trois chambres des enquêtes et celle des requêtes.
Il y a un procureur général, trois avocats généraux, deux greffiers en chef huissiers, environ cent trente avocats, cent huit procureurs au Parlement.
Le ressort comprend : Toulouse, Beaucaire et Nismes, Carcassonne, le Puy en Vélay, Béziers, Limoux, Villefranche de Rouergues, Rodez, Cahors, Castelnaudary, Montauban, Auçh, Lectoure, Figeac.
Le sénéchal de Toulouse doit renvoyer à la cour de Paris les affaires, dans lesquelles le duel paraît devoir être ordonné.— Philippe IV, 1 er mai 1307 (Ord, T. XII, p. 367.)
(1) 1301 —1437 — 4442. Ce parlement comprend : 4 8 présidiaux et sénéchaussées, 90 justices royales; l'ancien gouvernement général du Languedoc, haut et bas Languedoc , Cévennes et comté de Foix, et la partie orientale de la Guienne, Quercy, Rouergue, Armagnac, Comrain- . ges, Bigorre et Couserans.
Pour épargner les irais et les dépenses aux habitants des sénéchaussées de Toulouse, de Carcassonne, de Périgord, du Rouergues, de Gahors et de Beaucaire, Philippe III établit le Parlement à Toulouse. Vincennes, 16 janvier 1279.
Philippe le Bel fit lui-même l'ouverture de ce Parlement, le 10 janvier 1302 (Ord., T. XII, p. 325).
Le Parlement de Toulouse est autorisé à prendre , chaque année, sur le fonds des amendes, une somme de 300 livres, tournois pour les menues dépenses de ladite cour. Louis XI, 4 octobre 1461 (Ord. T. XV, p. 17-18, 460).
La mortalité qui régnait à Toulouse, fait transférer à Montpellier le Parlement et la cour des aides de Languedoc. Ces compagnies rentrent à Toulouse, suivant l'ordonnance de rétablissement du 23 décembre 1468
(Ord. T. XVI, p. 167).
Les présidents et conseillers du Parlement de Toulouse sont autorisés à prendre les gages des aprèsdînées, sur les absents. Louis XI, 10 janvier 1474 (Ord., T. XVm,p.l71).
Le Languedoc fut, même après sa réunion à la couronne, soumis pour l'appel au Parlement de Toulouse, créé en 1280. — Ce Parlement fut suspendu de 1291 à 1443, et pendant cet intervalle, les appels du Languedoc portés à Paris.
Ceux qui auront interjeté, en Languedoc, appel au ■
DE TOULOUSE
Parlement des sentences des juges subalternes, devront les relever et poursuivre, dans les trois mois, sinon ces sentences seront exécutées. Charles VI, à Paris, 14 octobre 1394 (Ord. T. VII, p. 679).
La ville de Toulouse est une des plus grandes villes, après Paris, si Ton considère le nombre et la beauté de ses églises, la dignité de son Parlement, qui est le second de la France, le nombre des écoles et de ses écoliers. Cujas y commença, en 1547, l'enseignement des Institutes (De Thou, Mémoires, liv. h, année 1382; Et. Pasquier).
« Cinq officiers lais du Parlement de Tolose suffiront pour juger et faire arrêt en matière criminelle » (6 novembre 1421, Ch. Dauphin).
1467. Les États de Languedoc se plaignent de ce que le roi nomme aux charges des cordonniers, maréchaux et arbalétriers (Puquet, Mémoire sur les institutions provinciales, communales et les corporations à l' avènement de Louis XI).
Il doit y avoir fraternité entre les officiers du Parlement de Paris et de Toulouse, qui devront , le cas échéant, se recevoir et se bailler lien et voix (Lettres du 14 nov. 1454, de Charles VIL Ord., T. XIV, p. 332).
Par lettres du 1 1 octobre \ 443, Charles VII établit un Parlement à Toulouse. (Ord. T. XIII. p. 384-395). Le Quercy doit ressortir au Parlement de Toulouse
CONSEILS SUPÉRIEURS
Sous Louis XI, on se plaignait vivement de deux abus : le premier était le ressort trop étendu du Ressort de Paris (1) ; l'autre, la vénalité des charges de judicatures.
Pour réformer ces abus , six tribunaux nouveaux furent institués sous le titre de « Conseils supérieurs, » avec injonction de rendre gratis la justice : à Arras, à Blois, à Châlons, Clermont, Lyon, Poitiers.
Le 3 avril 1771, un nouveau Parlement fut établi à Paris, et constitué par Louis XV, en 1774.
(1) Le Parlement de Paris, composé de cinq chambres jusqu'en 47Î36 cl de sept depuis cette époque, comprenait environ 4 47 présidiaux et 460 autres sièges royaux ; il s étendait sur cinq des douze anciens gouvernements généraux, savoir : Champagne et Brie, Ile-de-France, Picardie, Maine et Perche, Anjou, Touraine, Poitou, Aunis, Angoumois, Beauce, Orléanais, Sologne, Berry, Nivernais, Lyonnais, Forez, Beaujolais, Auvergne, Bourbonnais, Marche, Méconnais, Auxcrrois, Barsur-Seine, et des pays conquis, la vicomte de Dunkerque.
CONSEILS SOUVERAINS
Quatre conseils souverains se tinrent
à j Ensisheim (1657), Brisach (1674).
' Coimar (1698).
Perpignan (1660).
Arras(1530 — 1641 — 1677).
Corse. —Fin de Louis XV.
Cours d'exception.
Il y avait encore les chambres de l'édit, composées en partie de juges protestants et de juges catholiques , les chambres des comptes, les cours des aides, les cours des élections, des traites foraines, des greniers à sel, des monnaies, des maréchaussées , des varennes, des eaux et forêts, de sergenteries, des bourses, des marchands (Coutumes de Troyes, chapitre des juridictions et sièges, imprimées à la suite du procès-verbal. Nouveau coutumier, de Richebourg).
Llf
COUR DE CASSATION
La Constituante assigne au tribunal de cassation pour lieu de ses séances, l'ancien palais de justice et la grand'chambre du Parlement de Paris. » En prenant possession de cette demeure, le tribunal demande la suppression des lanternes existantes en la ci-devant grand'chambre , et le remplacement des tentures chargées d'armoiries inconstitutionnelles par des tapisseries plus analogues. »
La cour de cassation voulut aussi que le plafond de bois de chêne fût remplacé par un plafond lisse et sans ornements (1).
Le 10 mars 1793, la Convention décide la réunion d'un tribunal criminel extraordinaire. La municipalité est invitée à installer cette commission dans la salle affectée au tribunal de cassation « au ci-devant palais de justice (2). »
Après l'abolition du tribunal révolutionnaire, un décret réintégra la cour de cassation au palais de jus-
(1) Délibération du 42 mai 4 794. —Registre de la cour.
(2) Moniteur de 4793, T. I,n° 30.
COUR DE CASSATION
tice (1). En le présentant, le rapporteur fait observer que la commission révolutionnaire s'était emparée d'une partie des salles affectées au tribunal de cassation (2).
(1) Décret du 5 messidor an 111 .
(2) De Marnas, premier avocat général près la cour de cassation (Dtscours de rentrée, 4 novembre 4857.)
DES PROVINCES
Parlement de Toulouse
Grenoble, par le dauphin Louis. .
Bordeaux
Poitiers
Dijon
Normandie (1)
Aix (Louis XII)
Rennes (Henri 11)
Pau (Louis XIII)
Metz — • .
Tournai et Douai (Louis XIV) . .
Dôle et Besançon — ...
Nancy — ...
Le Parlement de Poitiers fut rétabli en 1469. Edit daté d'Àmboise, 14 juillet 1469 (Ord. T. XVII, p. 231). Mais, en 1472, la Guienne donnée en apanage à Charles
0) Echiquier.
(2) Parlement.
DES
ORDONNANCES, LETTRES, ÉDITS, DÉCLARATIONS CONCERNANT L'ORGANISATION ET LA JURIDICTION DES PARLEMENTS.
origine Ordonnances de 4287, 4288, 1289, 4290,4298
Panants ( Phili PP e le Bel); — de 4314 (Louis le Hutin) ; — Parlement,. ^ ^ (Philippe le Long) ; — de 4354 (JeanleBon).
organisation Ordonnances de 4295, 4300, 23 mars 1308 (Phigcnéraie , |ippe | e fiel) . _ ^ mars 4344 (Philippe de ValoisJ ;
— 27 janvier 1 359 (Charles V, régent) ; — décembre 1303 (Jean le Bon); — novembre 1364, 46 décembre 4 364, 2 janvier 4 365, 48 novembre 1 365, 22 juillet 1370, décembre 4373, 4 août 4374 (Charles V, roi);
— août 4384, 5 février 1388, 15 août 1389, 42 février 1392, avril 4 402, 8 mai 4 408, 25 mai 4 443, 22 juillet 1418 (Charles VI); - 29 janvier 1438,
27 mai 1 448, 1 2 avril 1 452, 1 6avril 1 453 (Charles VII);
— 8 septembre 1461, 43 septembre 4461, 46 septembre 4 464,. 30 janvier 4466, 21 octobre 4467 (Louis XI); — 42 septembre 4 483, juillet 4 493 (Charles VIII) ; — mars 4 498, 8 juin 4 499, juin 4 54 0 (Louis XII) .
TABLEAU
R^ort. Ordonnances de 1328 (Philippe de Valois); — juillet 4352 (Jean le Bon); — 9 décembre 439?, 26 septembre 4 396 (Charles VI) ; — 28 janvier 1 418 (Charles VII); - 2 septembre «474 (Louis XI).
sections. Ordonnance de décembre 1320 (Philippe le Long). La grand- Ordonnance de mai 1381 (Charles VI).
chambre.
chambre Ordonnances de 1291 (Philppe le Bel).
des rerpiètes.
Ordonnances d'août 1356 (Charles V, régent); -juillet 1367, 27 janvier 1374, 3 septembre 1 372 (Charles V, roi): - 16 juin 4392, décembre 4392 (Charles VI); — mars 4451 (Charles VII); — 9 novembre 1465 (Louis XI).
La Lettres de janvier 1 354, du 8 mai 1 355 (Charles V
to V .eUe. régent) ; _ du 4 2 ianvie| . i m (Louig XJ)
uuubn Lettres des 15 septembre 1454, 3 août 4457; vaeaL. *~ 0rdoDDances <ks 23 mai, 7 juin , 20 juillet f 4 458 (Charles VII) ; — 26 juillet 1 4*37 (Louis XI).
Enr.gi.sirc Ordonnance du 24 mai 1462 (Louis XI).
meut
des
ordonnances.
Les Ordonnances des 24 août 1 405, 20 octobre 1414 vacance 25 maru 1 8 (Charles VI).
hivi]ég* s Lettres des 3 février 1405, 43 décembre 4408
ranci* déCCnjbrc U09; - ^nuances des 6 décembre 4 4! 4, 3 mai 1412 (Charles VI); - 27 octobre 4447 (Charles VII); - 24 mai 1443, 5 mai 4463, 28 avril * 480 (Louis XI); - Lettres du 7mai 1 487 (Charles VIII).
CHRONOLOGIQUE 3iÔ
présidents Ordonnances des 21 janvier 4 388, 9 juillet 1 389 (Charles VI) ; — Décision de janvier 1 462 ; — Ordon-
Mortier. v '
nances de mars 1484 (Charles VIH) ; — mars 4 507 (Louis Xll).
Les pairs de Ordonnance du 1 3 octobre \ 463 (Louis XI).'
France au Parlement.
Sergents Ordonnance du 20 avril 1 381 (Charles VI) ; — du 4 août 1 4 1 8 (Charles VI).
royaux.
Les grands Ordonnance du 22 novembre 4371 (Charles V.)
jonrsi
Parlement de Ordonnances du 14 octobre 1394 (Charles VI);
Toulouse. 2 octo|)re (Louis X jj
Avocat». Ordonnance de novembre 4 400 (Charles VI) ; — Mandement du 1 3 novembre 1 403 (Charles VI) ; — Ordonnances du 4 février 4 457 (Charles VII); — du 18 mars1508 (Louis XIII); — Arrêt du 18 décembre 1537; — Ordonnance de Villers-Cotterets, août 4 539 (François 1 er ) ; — Ordonnances de novembre 1554 (Henri H); — de Blois, mai 1579 « Henri lit) ; — de 1 602 (Henri IV) ; - d'Orléans, 4629 (Louis XIII); — Ordonnance civile de 1667, de 1670; — Édit d'avril 1 679 ;— Déclaration du 26 janvier 16S0 ; — Arrêt de règlement du 17 juillet 1693 (Louis XIV);— Déclaration dul2 mai!717; — Ordonnance du 5 mai 1751 ; — Déclaration du 22 février 1771; — Ordonnance de mai 4771 ; — Édit de novembre 1774 (Louis XV); — Loi du 3 novembre 1789;— Décrets du 16 août 1790, du 2 septembre 1790 (Louis XVI) ; — du 19 janvier 1791 ; — 6 mars 1791 (Assemblée Constituante) ; — Loi du 6 brumaire an v ; Arrêté du 9 messidor an ix ; — Loi du 3 germinal
Àvocab.
{Suite.)
TABLEAU CHRONOLOGIQUE
an xi ; - Arrêté du 21 frimaire an xh ; — Décret du 2 nivôse an xu ; — Loi du 22 ventôse an xn ; — Code de procédure (1806); — d'instruction criminelle (1 808) ; — pénal (1 81 0) ; — Décrets du 1 4 décembre \ 810, du 4 octobre 181 1 , du 2 juillet 1812; — Lois du 21 octobre 1814, du 17 mai 1819; — Ordonnances du 27 février 1822, du 20 novembre 1822, du 27 août 1830, du 30 décembre 1835; — Lois du 18 mai 1850, du 22 janvier 1851 ; — Décret du 22 mars 1852.
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BIBLIOGRAPHIE pour l'histoire des parlements.
Placitorum summœ apud Gallos curiœ, liber xii; per Joannem Lueium. Lutetiœ, 4559, in-f°.
— De l'origine et /' établissement du Parlement et autres juridictions royales estant dans Venclos du palais Royal : par Miraulmont. Paris, 1 64 2, in-fol.
— Treize livres des Parlements de France èsquels est amplement traité de leur origine, institution, règlements, privilèges; par Bernard de la Roche Flavin. Genève, 4621, in-4°.
— Traité des Parlements ou États généraux; par Picault. Cologne. 4679.
— Lettres sur les États généraux; par le comte de Boulai nvillers. 4753, in-8°.
— Mémoire touchant l'origine et autorité du Parlement de France. 4753, in-12.
— Éloge historique du Parlement. 4753, in-42.
— Histoire des Parlements ; par Voltaire; in-8°.
— Les présidents à mortier du Parlement de Paris, et le catalogue de tous les conseillers du Parlement, selon leur ordre de réception, depuis 1331 jusquen 1647; par Blanchard. Paris, 4647, in-r\
— Essai sur la dernière révolution] de l'ordre civil en France. Londres, 4780, in-8°.
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— Arrêt de la cour du Parlement, sur le faict de la prohibition des conventicules, assemblées illicites et prédications, que l'on s'est ingéré faire en cette ville et faulbourgs. Paris, le dernier jour de mars 1 560.
— Arrêt de la court du Parletnent, contre tous bénéficier s qui ont prins les armes contre le roy. 7 juillet 1 562.
— La cour de Parlement de Toulouse, séant àCastelsarrasin ; par M. Benech. Toulouse, imprimerie de J. M. Douladouré, i 854, in-8«.
— Remontrances présentées au roy Henri III, de la part de la cour de Parlement de Paris; par M. de Harlay, premier président, accompagné de tous les présidents de la cour, et grand nombre de conseillers; à Fontaine-Bellcau, l'an mil cinq cent nonante et sept, leues en sa présence, par M. Potier, seigneur de Gesvres, secrétaire d'État.
— Arrêt de la cour de Parlement contre le trèsmeschant parricide François Ravaillac. Rouen, chez J. Petit, jointe la copie; imprimé à Paris, par A. Yitray, in-8°.
— La réponse à la lettre de M. le Prince, envoyée à MM. du Parlement de Bourdeaux. Paris, P. Chevalier, 4614, in-8°.
— Lettre de MM. de Bourdeaux à Monseigneur le Prince 1614, in-8°.
— La justice aux pieds des Parlements de France ; par M. C. Jourdan. Paris, Brunei.
— Ordre de la séance tenue au Parlement, le roi séant en son lit de justice, pour la déclaration de sa majorité, le deuxième d'octobre, Van de grâce mil six cent quatorze. Paris, Champenois, 1614, n-f\
— Action des gens du roi sur la déclaration de Louis XIII, roi de France et de Navarre, séant en son lit de justice, en sa court de Parlement, au jour de sa majorité, faite par M e Servin,
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avocat général de Sa Majesté, le 2 octobre 4644. Paris, Le Mettayer, 1645, in-4<>.
— Très-humbles remontrances faites au roi par la cour de Parlement, le%\ mai 4615, in-8°.
— Lettre du roi, envoyée à MM, de la cour de Parlement de Normandie (24 novembre). Rouen, imp. de M. Le Mégissier, 1645, in-8°.
— Harangue faite au roi par M* Louis Servin, son avocat général, en sa cour de Parlement, Sa Majesté étant en son lit de justice, ensemble la harangue de M. le premier président, le mardi 48 février 1620, in-8°.
— Arrêt de la cour de Parlement de Tholoze, contre les révoltes et extorsions commises par les rebelles de Montauban , tant contre leurs propres concitoyens que contre leurs voisins , avec la translation de la juridiction royale dudit lieu en la ville de Moissac, prononcé au Parlement de Tholoze, le vingt-deux mai mil six cent vingt-cinq.
— Arrêt de la cour de Parlement de Tholoze, donné contre les rebelles, commandant en la ville de Castres et autres lieux, avec la translation de juridiction ecclésiastique, séculière, bureaux et recette d'icelle, en la ville de Lautrec, prononcée le 30 mai 4 625, ensemble la défaite de la compagnie de M. de Monbrun, gouverneur da la ville de Montauban, par M. le maréchal de Themines ; plus la prise de dix-huit cents mulets chargés de piques et autres armes, qu'on portait à Castres; par le prévôt de Tholoze.
r— Arrêt de la cour de Parlement de Tholoze, pour la saisie des biens des rebelles. 4 3 juin 4 6*5.
— Trois lettres du roi, écrites au Parlement de Tholoze , à M. Mauger f premier président, et aux capitoules de ladite ville
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(17 et 19 juin).— Paris, imp. de N. Alexandre, jouxte la copie imprimée à Tholoze, par les Colomeies, 1625, in-8°.
— Harangue de M. le garde des sceaux, Michel de Marillac faite aux Étals de Bretagne, tenus à Nantes, le roi y séant (11 juillet h 626). 1626,in-8\
— Deux lettres écrites par le roi au Parlement de Paris et aux gouverneurs de provinces , sur V arrêt fait du maréchal d Ornano (6 et 7 mai 4 626) 1 826, in-8».
— Mémoire de ce qui s est passé à Bordeaux entre MM. du Parlement et M. le duc d'Espernon (16 mai, 1626), in-8°.
— Lettre du roi écrite aux Parlements et gouverneurs des provinces, sur son parlement de Compiègne, le 23 février 1631. Paris, S. Cramoisy, 1631, in-8°.
— L'histoire du temps, ou le véritable récit de ce qui s'est passé en la cour de Parlement de Paris, toutes les chambres assemblées, et autres lieux, sur le sujet des affaires du temps présent ès années 1648-1649. — Paris, Alliot et Langlois, 1649, in-4°.
— Suite du vrai journal des assemblées du Parlement, contenant ce qui s'y est fait depuis la Saint-Martin jusques à Pâques 1651.— Paris, Alliot et Langlois, 4652, in-4 0 .
— Le journal ou histoire du temps présent, contenant toutes les déclarations du roi vérifiées au Parlement, et tous les arrêts rendus depuis le mois d'avril 1651 jusques en juin 1652. Paris, Alliot et Langlois, 1652, in-8°.
— Suite et conclusions du journal finissant les assemblées du Parlement de Paris. 1 652, in-4<>.
Nouveau journal contenant tout ce qui s'est fait et passé aux assemblées des compagnies souveraines du Parlement de Paris, ès années 1 648-1 649 jusques à présent, revu, corrigé et augmenté. Paris, M. Collombel et G. Bouillerot, 1649, in-8°.
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— Histoire abrégée du Parlement durant les troubles du commencement du règne de Louis XIV, 4 654, in-1 2.
— Les glorieux travaux du Parlement pour le maintien de Vautoritè du roi et pour le soulagement de ses peuples; par L. D. M. S. du Bail. Paris, Noël, 4649, in-4°.
— Déclaration du roi, portant translation du Parlement qui se tenait en la ville de Rouen dans celle de Vernon. 7 février 4 649.
— Lettres de nos seigneurs de Parlement, envoyées à tous les
autres Parlements de France, touchant la mauvaise adminis tration du cardinal Mazarin. Paris, Chevalier, 4 651 , in-4°.
— Nombreuses remontrances des Parlements de France (1770- 4774).
— Apologie du Parlement. 3 vol. in-1 2.
—Histoire du Parlement de Paris, 2 vol in-8°, par M. l'abbé Big..., Amsterdam, 1769.
— Histoire des chanceliers de France ; par FrançoisDuchêne.
Paris, in-4% 1680.
— Les présidents à mortier du Parlement de Paris; par Blanchard, Bourbonnais, in-4°. Paris, 1647.
—Histoire de la grande chancellerie de France, 2 vol. in-4°. Paris, 1710, par Abraham Tesscreau, escuyer.
—Mémoire sur les registres du Parlement de Paris, pendant le règne de Henri II. Paris, 1842, in-8°, impr. de Duverger.
— Travaux sur l'histoire du droit français; par Klimrath. Paris, 1843,in-8°.
— Précishistorique du droit français, par Minié. Paris, 1834,
in-8°.
— Biographie abrégée des principaux auteurs du droit ; par Dupin aîné, in-^8, Durand aîné.
— Histoire des institutions Carlovingiennes; par Lehuërou.
— Recherches sur l'histoire de France ; par Pasquier.
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— Recueil des édité et ordonnances; par Fontanon.
— Lettres sur la profession d'avocat ; par Camus.
— Histoire du droit romain au moyen âge; de Savigny, traduit par Guénoux.
— Capitularia regum Francorum, cum formulis; Marculfi, édit. Baluze, 1677.
— Bibliothèque des arrêts ; par Jovet, 4 669.
— Bibliothèque des arrêts ; par Bouchel, 4615.
— Dictionnaire universel de justice , police et finances. — Châles, 1725.
— Êdits et ordonnances; par Néron, 1656,
— Code de Henri III ; par Brisson.
— Ordonnances des Bois de France, recueillies par Laurières.
— La pratique universelle pour la rénovation des terriers; parLapoixdeFréminville, 1762.
— Origines du droit français; parMichelet.
— Histoire du droit municipal; par Raynouard.
— Maximes générales sur les droits domaniaux, 1755.
— Code rural ; par M. M... , avocat au Parlement.
— Histoire du Parlement de Normandie; par M. Floquet.
— Histoire du Parlement de Flandre; par M. Demeyer.
— Histoire du Parlement de Dijon; par M. le président De La Cuisine, 1858.
— Histoire du Parlement de Toulouse; par M. de Bastard, conseiller à la Cour de Paris, 1858.
— Code des seigneurs haut justiciers ; par Henriquez, 1571.
— Code des terriers.
— Explication des lois des provinces de Bresse.
— Eloge historique du Parlement; par Labaume.
— Histoire des différentes provinces.
— Histoire du Parlement de Paris. Bignon, 1769.
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— Collection de documents sur l'histoire de France.
— Histoire des gardes des sceaux; par Duchesne.
— Histoire des anciens Parlements ; parBoulainvillers.
— Collection de documents inédits sur l'histoire de France. Correspondance administrative de Louis XIV (ch. 4* r , sect. vu, §2, n°30.)
— Étude sur Duvair, garde des sceaux de France; par M. Sapey, substitut du procureur général de Paris.
— Études sur la magistrature française; par M. Dupré La Salle, substitut du procureur général de Paris.
— Études sur Lcmaitre et d'Aguesseau; par M. 0. de Vallée, avocat général près la Cour de Paris.
Dictionnaire historique des institutions, mœurs et coutumes de la France; par Chéruel. Paris, chez Hachette.
Travaux sur l'organisation judiciaire, en tête du Recueil des ordonnances des rois de France; par Pardessus.
Études sur le droit ancien ; par Beugnot.
Histoire du droit français; par Laferrière.
Galeries du palais de justice; par De Bast.
Histoire(\)de l 'or ganisation judiciaire en France ;parBrc\ver.
Dusseldorf, 4 837.
Biographie des principaux auteurs du droit; parDupin aîné. in-8°. Paris, chez Durand.
Histoire des institutions carlovingiennes ; par Lehuërou.
Étude sur les Olim; par M. Raynal, avocat général près la Cour de cassation. 4858.
(1) Nous avons souvent recouru à cet ouvrage Allemand, dont l'obligeante érudition de M. Auguste Baligant nous a donné l'entente; qu'il nous soit permis de consigner ici la nouvelle assurance de nos re- - merciements pour le traducteur.
LISTE DES PREMIERS PRÉSIDENTS
ET PROCUREURS GÉNÉRAUX DU PARLEMENT DE PARIS 4° PREMIERS PRÉSIDENTS EN LA COUR DE PARLEMENT DE PARIS
Hugues de Courcy, 4334-1336 (1).
Guillaume Bertrand, 4 340.
Simon de Bucy, 4344 (7 mai 4368).
Guillaume de Sens, 47 juin 4 37 4 ; 7 novembre 4373. Pierre d'Orgemont, 42 novembre 4373 ; 3 juin 4389. Renaud ou Armand de Corbie, 1 er janvier 4374-1 413. Guillaume de Sens, 1 388 ; 1 1 avril 1 399.
Jean de Poupaincourt, avril 1400; 21 mai 1403. Henri be Corgne dit de Marie, 22 mai 1 402 ; 29 mai 4 44 8. Robert Mauger, 4 3 août 1 41 3-1 8 ; 25 déc. 4 418. Philippe de Morvillers, 4 41 8-36 ; 25 juillet 1 438. Adam de Cambray, 1 436 ; 45 mars 1 456.
Yves de Scépeaux, 1 9 août 1 457-61 .
Hélie de Tourrettes, 1 4 septembre 4 46 f .
Mathieu de Nanterrc, 26 décembre 1 461 -65-87. Jean Dauvit, 18 novembre 1 465-74 .
Jean de Montigny, dit le Boulanger (parce qu'il nourrit le peuple, dans une famine), 8 décembre 1471 ; 24 février 4 484. Jean de la Vacquerie, 1481 ; juillet 1497.
Pierre Cothardy ou Courthardy, 28 août 4497; 45 oct. 4505. Jean de Ganay, 4 505-1 2.
(1) Pour plusieurs de ces magistrats, la dernière date est celle de leur mort et non de la cessation de leurs fonctions.
LISTE DES PREMIERS PRÉSIDENTS
Antoine Duprat, 1507 ; 9 avril 1535.
Mondot de la Marthonie, 1514-17.
Jacques Olivier, 1517 ; 20 novembre 1519.
Jean de Selve, 4521-29.
Pierre Lizet, 1539-49-54.
Jean Bertrand, 1550-51-60.
Gilles Le Maistre, 1 561 ; 5 décembre 1 562.
Christophe de Thou 1562; 1" décembre 1582.
Achille de Harlay, 1587 ; 23 octobre 1616.
Nicolas de Verdun, 161 1 ; 16 mars 1627.
Hierosme de Hacqueville, 1627; 4 novembre 1628.
Jean Bochart de Champigny, 1 628 ; 20 avril 4 630.
Nicolas le Jay, 4630-1640.
Mathieu Molé, 4641-56.
Pompone deBellièvre, 4643; 43 mars 4655.
Guillaume de Lamoignon, 4657; 9 décembre 4677.
Potier de Novion, 4678; 1 er septembre 4693.
Achille de Harlay, 4689; 13 juillet 1712.
Louis Le Pelletier, 4707-12.
Jean Antoine de Mesmes, 45 janvier 1712; 23 août 1723.
André Potier de Novion , 4 5 déc. 4 723 ; 22 sept. 1 73 1 .
Antoine Portail, 24 septembre 4724; 3 mai 1736.
Louis Le Pelletier, 29 mai 4736 ; 4 er octobre 4743.
Réné Charles de Maupeou, oct. 4742; se démet en sept.1751 . Molé (Mathieu François) 12 novembre 1757; octobre 1763. Maupeou (Réné-Nicolas-Charles-Àugustin),4 2oct. 1 763-1 768.
D'Aligre (Etienne-François), 12 novembre 1768-1774.
Bertier de Sauvigny (Louis-Jean), 47 avril 1771-74).
D'Aligre (Etienne-François), 1774-4788.
Lefèvre d'Ormesson (Louis-François de Paule), 42 nov. 1788.
Bochard de Saron (J.-B.), 6 février 4789.
î° PROCUREURS GÉNÉRAUX PRÈS LE PARLEMENT
4319 Guillaume de la Magdeleine.
4 368 — Guillaume de Saint Germain.
1385 — Jean Ancier.
4389 - Pierre le Cerf .
1 404 — Denis de Mauroy.
1412 — Jean Aguenin.
1417 - Guillaume le Tur.
1 420 — Gautier Jayer.
1 422 — Guillaume Barthélémy.
4 456 — Pierre Cousinot.
4 458 — Jean Dauvet.
4464 — Jean de Saint-Romain.
4 479 — Michel de Pons.
4 485— Jean de Nanterre.
4 489 — Christophe de Carmion.
4 496 — Jean Luillier.
1498 — Jean Burdelot.
1508 — Guillaume Rogier.
1 533 — François Rogier.
4533 — Nicolas Thibault.
4544 — Noël Brulart.
1557 — Gilles Bourdin.
4570 — Jean de la Guesle.
1 558 — Jacques de la Guesle.
4605 — Pierre Pithou.
^640 — Eustache de Mesgrigny.
4612 — Nicolas de Bellièvre.
4644 — Mathieu Molé.
LISTE DES PROCUREURS GÉNÉRAUX
1 641 — Biaise Méliand.
1650 — Nicolas Fouquetfreçu en survie, n'exerça pas.)
1661 — Achille de Harlay.
1 667 — Achille de Harlay (le tils.)
1689 — Jean Arnaud de la Briffe.
1700 — Henri-François d'Aguesseau.
1717 — Guillaume-François Joly de Fleury.
1740 — Louis-Guillaume Joly de Fleury.
1771 — Joly de Fleury (Omer-Louis-François.)
1774 — Joly de Fleury.
1778 — Joly de Fleury.
(13 juillet 1778 jusqu'en 1788.)
MX
MM
Treilhard, président de la Cour d'appel, 1 1 nivosean x. Séguier, président de la Cour d'appel, 17 frimaire an xi.
— premier président, 12 floréal an xn.
Gilbert de Voisins, premier président de la Cour Impériale, 25 mars 1815.
Séguier, premier président de la Cour Royale, 1 0 oct. 1 81 5. Troplong, premier présid. de la Cour d'appel, 22 déc. 1848. Delangle, premier présid. de la Cour Impériale, 31 déc. 1852. Devienne, premier présid. de la Cour Impériale, 23 juin 1858.
MM
Mourre, commissaire du gouvernement près la cour d'appel, 6 lloréal an vm.
Legoux, procureur-général près la Cour Impér. , t janv. 1811, Bellart, — près la Cour Roy., 12 juill. 1815.
Jacquinot-Pampelune, — 17 juillet 1826.
Bernard de Rennes, — 5 août 1830.
Persil (1), — 1 er oct. 1830.
Martin (du Nord), — 4 avril 1834.
Franck-Carré, — 28 sept. 1836.
Hébert, — 21 oct. 1841
Delangle, — 26 mars 1847.
Portalis, proc.-génér. près la Cour d'appel, 25 fév. 1848. Corne, — 21 juin 1848.
Baroche, — 23 déc. 1848.
DeRoyer, — 19 mars 1850.
Rouland, proc. gén. près la Cour Impériale, 10 fév. 1853, Vaïsse, — 16 août 1856.
Chaix d'Est-Ange. — 23 nov. 1857
(1) Nos Rois de France ont souvent demandé au Parlement de Paris leurs principaux conseillers, c'est aussi dans les rangs de la magistrature ou du barreau que l'Empereur Napoléon 111 a choisi plusieurs de ses ministres et les présidents du Sénat et du conseil d'État.
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Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/bub_gb_EjhEAAAAcAAJ. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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